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LES GRANDS PRINCIPES 
D’AMÉNAGEMENT

Le Document d’orientation et d’objectifs (Doo) précise les objectifs 
formulés dans le Projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) par des prescriptions ou des préconisations opposables aux 
documents d’urbanisme locaux, aux opérations d’aménagement, aux 
politiques d’habitat et d‘aménagement. 

Il en reprend la logique générale, à savoir une organisation urbaine 
multipolaire, où chaque polarité urbaine, chaque bassin de vie, 
participe à sa mesure à la construction d’une agglomération 
dynamique, équilibrée, solidaire. Dans la continuité du PADD, le Doo 
inscrit ses orientations dans le cadre élargi de l’aire métropolitaine 
lyonnaise, en cohérence avec les objectifs de la Directive territoriale 
d’aménagement (DTA) et du Chapitre commun de l’inter-Scot.

Le Doo marque ainsi une inflexion par rapport au Schéma directeur 
précédent qui concentrait pour l’essentiel les grandes politiques 
d’urbanisme dans le cœur de l’agglomération.

Principes d’aménagement I 
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Une vision centrée sur le cœur 
de l’agglomération « L’arc et la flèche » 

(Lyon 2010)

L’ORGANISATION 
MULTIPOLAIRE

Le Doo fixe comme orientation générale la 
mise en œuvre d’une organisation multi-
polaire qui vise à localiser habitat, emplois 
et services dans des polarités urbaines 
bien équipées et bien desservies, pour 
permettre une utilisation plus économe de 
l’espace. 
 Dans cette perspective, les politiques  
publiques et les opérations d’urbanisme 
s’efforceront d’une part de garantir un bon 
niveau de services à l’échelle des quartiers 
et des bassins de vie locaux, d’autre part 
de permettre l’accès à ces services en 
ayant recours de manière préférentielle 
à des modes de transport économes en 
énergie.
 La multipolarité retenue par le Scot 
comme grand principe d’aménagement du 
territoire de l’agglomération lyonnaise est 
fondée sur deux principes : 

- la reconnaissance d’une douzaine de 
bassins de vie qui constituent le cadre 
privilégié pour la vie quotidienne des 
habitants de l’agglomération. 

L’organisation 
métropolitaine 
multipolaire

LA VISION MÉTROPOLITAINE

Les principales orientations d’aménage-
ment se conforment aux objectifs et aux 
prescriptions de la Directive territoriale 
d’aménagement (DTA) de l’aire métropo-
litaine lyonnaise : ambition internationale, 
solidarité pour les secteurs en difficulté, 
durabilité des politiques d’aménagement 
définies, réseau maillé des espaces natu-
rels et agricoles, etc. 
 Elles reprennent les accords passés 
entre les élus des Scot de l’aire métropo-
litaine lyonnaise dans le cadre de la dé-
marche dite « inter-Scot ». 
 Le document reprend dans le corps du 
texte les cartes et les chapitres élaborés en 
commun en 2007 et 2008, tirés du « Livret 
métropolitain » de l’inter-Scot.

I Principes d’aménagement

L’organisation multipolaire : les polarités de l’inter-Scot (Scot 2030)
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La logique multipolaire : un effort 
de solidarité territoriale (schéma PADD)

 Le Scot fait le choix de les conforter de 
telle sorte qu’ils contribuent, en fonc-
tion de leur identité et de leur potentiel 
respectif, au développement global de 
l’agglomération.

- au sein de ces bassins de vie, l’iden-
tification d’une vingtaine de polarités 
urbaines (sur les 74 communes du 
Sepal), qui du fait de leur poids démo-
graphique, de leur niveau d’équipe-
ments et de services, de leur desserte 
TC et de leur potentiel de développe-
ment, constituent les lieux préférentiels, 
mais non exclusifs, du développement 
urbain.

 Par ailleurs, le Scot identifie des pôles 
et des sites qui ont pour fonction d’accueil-
lir, de manière préférentielle mais non ex-
clusive, le développement économique et 
des équipements spécialisés :  sites éco-
nomiques métropolitains,  épicentres des 
pôles d’excellence et de compétitivité,  pôles 
universitaires, pôles commerciaux.

Les choix 
fondateurs

Le Document d’orientation et d’objectifs 
intègre les « choix » du Projet d’aména-
gement et de développement durables 
(PADD): choix du développement écono-
mique, choix du développement résiden-
tiel, choix de faire de l’environnement un 
moteur, choix de la solidarité. La première 
partie est structurée de la manière sui-
vante :

 Le premier chapitre (1.1) porte sur 
les orientations en matière de dévelop-
pement économique. Ces orientations 
visent à doter l’agglomération des équi-
pements nécessaires à son rayonnement. 
Elles incitent au renforcement des ser-
vices, équipements et commerces dans 
les polarités. Une assiette foncière de 
près de 2 000 hectares est réservée pour 
le développement économique. Elle s’ac-
compagne des préconisations nécessaires 
en matière de qualité des espaces et de 
respect de l’environnement.

Principes d’aménagement I 

 Le deuxième chapitre (1.2) porte 
sur les orientations d’aménagement en 
matière de développement résidentiel. 
Ces orientations répondent à l’objectif de 
construire 150 000 logements neufs en 20 
ans. Elles préconisent de relever le nombre 
de logements à l’hectare. Elles s’accom-
pagnent des préconisations nécessaires 
pour garantir les qualités urbaines, ar-
chitecturales et environnementales des  
opérations.

 Le troisième chapitre (1.3) porte sur 
les orientations d’aménagement en ma-
tière d’environnement. Ces orientations 
déclinent le principe général d’économie 
des ressources naturelles, de sobriété 
énergétique et d’amélioration de la santé 
publique figurant dans le PADD. Elles 
fixent des objectifs en matière de réduction 
des niveaux de pollution, de réduction des 
risques et des nuisances, de réduction des 
consommations énergétiques et de déve-
loppement de la production d’énergies 
renouvelables.

 L’effort de solidarité territoriale,  
fondement de la logique multipolaire 
Les prescriptions et recommandations 
contenues dans le Document d’orientation 
et d’objectifs sont assorties de principes 
tendant à assurer une solidarité entre les 
territoires. Cette solidarité s’exprime à tra-
vers la répartition équilibrée des équipe-
ments et du potentiel de développement. 
Le Doo fixe des niveaux d’effort adaptés à 
chaque secteur, notamment en termes de 
répartition du logement social.
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L’inversion  
du regard
Le Document d’orientation et d’objectifs fait 
des espaces naturels et agricoles et des 
espaces en eau – dénommés « armature 
verte » et « réseau bleu » – des éléments 
structurants et prioritaires du développe-
ment de l’agglomération.
 Les territoires qui les composent, par 
nature et par destination, ne sont pas  
urbanisables.
 Ils doivent former à terme un réseau 
cohérent d’espaces.
 Des préconisations sont formulées pour 
les réunir (notion de « liaisons vertes »).

DES RÈGLES DE 
PROTECTION FORTES POUR 
L’ ARMATURE VERTE 

Les espaces constituant l’ armature verte 
sont localisés sans en fixer les limites de 
manière précise. 
 Ces espaces font l’objet de prescrip-
tions de différentes natures en fonction 
de leur valeur économique, écologique, 
récréative ou paysagère.
 Assurer une activité de production, 
agricole ou forestière, constitue un élé-
ment déterminant pour le maintien de ces 
espaces et l’approvisionnement de l’agglo-
mération. 
 Utiliser ces espaces comme support 
de découverte pour une meilleure com-
préhension, un respect de leur fonctionne-
ment et de leurs usages constitue un élé-
ment déterminant de leur préservation.
 Les liens entre ces espaces sont men-
tionnés et localisés.Ils peuvent faire l’objet 
ponctuellement d’une description détaillée, 
soit dans le texte, soit au niveau de la car-
tographie. Ils peuvent être délimités avec 
précision lorsque cela se justifie.

Les trois réseaux
Le Document d’orientation et d’objectifs 
reprend l’architecture du PADD.
 La seconde partie est organisée autour 
des trois réseaux qui ont vocation à struc-
turer le développement urbain :

 Le premier chapitre (2.1) porte sur 
le réseau maillé des espaces agricoles 
et naturels, considéré comme l’élément 
principal de l’organisation urbaine (les 
espaces « en creux » des schémas précé-
dents) ; leur mise en réseau doit permettre 
d’aboutir à une véritable armature verte ; 
les espaces constitutifs de cette armature 
verte, représentant la moitié du territoire 
du Scot, sont protégés par des orientations 
qui en distinguent la valeur économique 
(agriculture), écologique, de loisirs ou pay-
sagère, tout en faisant état de leur mixité 
fontionnelle.

 Le deuxième chapitre (2.2) porte 
sur le réseau bleu des fleuves et leurs 
principaux affluents, capital écologique 
à préserver, opportunité pour améliorer 
le cadre de vie (valorisation des berges 
et des espaces en eaux), et recours pos-
sible (voie fluviale) pour l’acheminement 
des  marchandises dans la perspective de 
minorer la part des matériaux  transportés 
par la route.

 Le troisième chapitre (2.3) porte sur 
le réseau métropolitain de transport pu-
blic, dont la constitution est une priorité du 
PADD. La vocation du réseau est d’organi-
ser la croissance urbaine, à l’échelle mé-
tropolitaine. Il est décliné au plan local par 
un réseau de liaisons d’agglomération qui 
structurent le développement des  polarités 
urbaines et des corridors urbains du Scot.

Les trois réseaux (schémas PADD)

Principes d’aménagement I 
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La relation 
urbanisme /  
transport
Le territoire urbanisable du Scot est dé-
nommé « territoire urbain ». Il est localisé 
sans en fixer les limites de manière pré-
cise. Ses contours sont définis en fonction 
de ceux de l’ armature verte.
 Au sein du territoire urbain, le dévelop-
pement de l’habitat et de l’économie est 
soumis à une double exigence d’utilisation 
plus rationnelle et plus intensive des es-
paces urbanisés et de consommation plus 
raisonnée des espaces non bâtis.

LE RENOUVELLEMENT 
URBAIN EST LA PRIORITÉ

Les orientations d’aménagement privilé-
gient une utilisation plus rationnelle et plus 
intensive du territoire urbain, dans la conti-
nuité du Schéma directeur de l’aggloméra-
tion lyonnaise.
 Elles instaurent un principe général 
de développement prioritaire et de densi-
fication des secteurs les mieux équipés et 
les mieux desservis par le réseau métro-
politain de transport public et le réseau  
d’agglomération.

PRIORITÉ À L’URBANISATION 
DES SECTEURS BIEN 
DESSERVIS ET BIEN ÉQUIPÉS

Dans la logique du PADD, le Doo déter-
mine des secteurs prioritaires pour le déve-
loppement urbain : 

- les secteurs situés au sein des polarités 
urbaines, 

- les quartiers desservis par les gares 
du Réseau express de l’aire métropoli-
taine lyonnaise ou dont la desserte est 
programmée, 

- les corridors urbains desservis par le 
réseau des transports collectifs d’ag-
glomération ou dont la desserte est 
programmée,

- les  sites de projet à fort potentiel d’ac-
cueil.

 L’objectif des politiques publiques d‘ur-
banisme est de mobiliser de manière priori-
taire le foncier dans les secteurs considérés.

La relation urbanisme/transport :

 le principe d’un réseau express métropolitain 

de transport qui organise et structure 

le développement urbain multipolaire.

Le réseau express métropolitain et les polarités urbaines

I Principes d’aménagement
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Voir aussi la partie 3   
« Conditions particulières d’urbanisation »
et Annexes

Les extensions possibles de l’enveloppe 
urbaine représentent de l’ordre de 4 000 hec-
tares maximum. Ils se répartissent comme 
suit :
• 2 000 hectares disponibles pour l’accueil 

d’activités économiques, dont 700 hec-
tares en sites sous conditions particulières 
d’urbanisation (cf. partie 3) permettant 
l’accueil de fonctions métropolitaines ou 
nécessitant de grandes emprises.  

• 1 500 hectares pour le développement ré-
sidentiel permettant l’accueil de logements 
à construire sous forme d’extensions ur-
baines et correspondant à une intensifica-
tion de l’urbanisation en extension. 

• 500 hectares pour les équipements et les 
infrastructures. 

Ces orientations correspondent bien à la vo-
lonté de limiter l’artificialisation du territoire.

UN TERRITOIRE 
URBAIN PAR PRINCIPE 
MULTIFONCTIONNEL

Les orientations ne fixent pas de manière 
générale de vocation dominante pour les 
espaces intégrés dans le territoire urbain. 
 Ce territoire a vocation à recevoir tout 
type d’aménagements, quels que soient les 
secteurs, selon le principe de mixité fonc-
tionnelle déjà en vigueur dans le Schéma 
directeur de l’agglomération lyonnaise, à 
l’exception des grands sites économiques 
identifiés comme tels et dédiés principale-
ment à l’accueil des entreprises et des ser-
vices d’accompagnement.

Construire une 
ville des courtes 
distances
Conformément aux objectifs environne-
mentaux formulés dans le PADD, les orien-
tations générales définies visent à renfor-
cer le poids des critères environnementaux 
dans les documents d’urbanisme, les 
opérations d’aménagement, les politiques 
d’habitat et  de déplacement. 
 Les orientations du Doo reposent no-
tamment sur un principe de sobriété énergé-
tique. Elles privilégient l’utilisation des trans-
ports collectifs, du vélo et de la marche à 
pieds pour les déplacements de personnes.
 Elles instaurent un principe des courtes 
distances pour les déplacements quotidiens, 
en renforçant les polarités urbaines. 
 Elles tendent à localiser prioritairement 
les équipements intermédiaires (équipe-
ments sanitaires, établissements éducatifs, 
centres culturels, pôles commerciaux) au 
sein de ces  polarités urbaines. 
 Chaque polarité urbaine a vocation à 
structurer un bassin de vie au sein duquel 
s’organise la gestion des principaux ser-
vices et équipements (cf. carte page 46).

Des règles 
simples pour le 
développement 
urbain

UNE LIMITATION DE LA 
CONSOMMATION D’ESPACES
Les orientations d’aménagement doivent 
concilier le respect des objectifs de dévelop-
pement fixés par le PADD et la nécessaire 
protection du patrimoine naturel et agricole. 
La superficie du territoire urbain défini par le 
Doo correspond à peu près à la moitié de 
la superficie totale du territoire (superficie 
comparable au territoire urbain du Schéma 
directeur, soit entre 38 000 et 39 000 hec-
tares). 

Principes d’aménagement I 

DES EXTENSIONS URBAINES 
RAISONNÉES

Les orientations générales permettent des 
extensions limitées de l’enveloppe urbani-
sée. Ces extensions sont - en proportion - 
du même ordre que celles qui figurent dans 
la carte de destination générale des sols du 
Schéma directeur de l’agglomération lyon-
naise. En revanche, le territoire urbain du 
Scot n’est lui pas délimité avec précision, 
sauf dans quelques secteurs. 
 Les PLU précisent les limites à l’urba-
nisation, à l’exception notable des sites qui 
sont délimités avec précision par le Scot, en 
application de l’article L141-10 (cf. cartes 
page 132 et suivantes et Annexes page 
149). 
 Sur quelques grands sites, ces exten-
sions possibles de l’urbanisation sont condi-
tionnées à la mise en œuvre d’une politique 
d’agglomération et à la réalisation d’un plan 
d’ensemble au sein duquel l’intégration 
environnementale est un élément majeur 
(cf. carte page 128).

UNE CARTE DE COHÉRENCE 
TERRITORIALE SYNTHÉTIQUE

Une carte d’agglomération grand format 
dite de « cohérence territoriale » accom-
pagne le Document d’orientation et d’ob-
jectifs. 
 Cette carte rassemble, dans un voca-
bulaire graphique simple et une légende 
condensée, la synthèse des orientations 
générales du Scot.
 Elle ne peut être lue ni interprétée 
séparément du texte et des autres cartes 
et illustrations du Doo qui constituent les 
documents opposables du Scot.
 Elle a pour objectif de rendre aisée 
l’interprétation des orientations générales 
sur les différents territoires.
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1.1. ORIENTATIONS 
D’AMÉNAGEMENT EN 
MATIÈRE DE RAYONNEMENT 
ET DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 

Au travers du Chapitre commun de l’inter-Scot, les présidents des 
Scot de l’aire métropolitaine lyonnaise ont affirmé leur engagement en 
faveur d’une complémentarité des pôles économiques à cette échelle.

Afin que l’agglomération lyonnaise puisse jouer pleinement son rôle 
de locomotive productive et tertiaire dans le cadre d’une organisation 
métropolitaine multipolaire, le PADD a fait le choix fondateur du 
développement économique et résidentiel afin d’améliorer l’attractivité 
de l’agglomération lyonnaise pour les entreprises et les organisations 
internationales. 

Un tel choix repose sur la nécessité de créer les conditions d’une 
agriculture périurbaine dynamique comme activité participant au 
développement économique de l’agglomération mais aussi au 
maintien de l’armature verte, qui est la clé de l’attractivité du territoire.

Le choix du développement est aussi un choix permettant de 
développer l’emploi pour toutes les catégories de population.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Développer 
les activités touristiques
et les capacités hôtelières

En matière de tourisme, l’agglomération 
doit capter de nouveaux flux touristiques 
générateurs d’emploi en misant sur les 
complémentarités à construire entre ri-
chesses patrimoniales, offre culturelle, 
grands évènements et nature préservée, 
tant à l’échelle de l’agglomération que de 
l’aire métropolitaine. 

Le Doo fixe comme orientations de :
- développer, en direction du tourisme 

d’affaires et des autres publics, une 
gamme de produits touristiques diver-
sifiés, en lien avec les autres territoires 
de l’aire métropolitaine,

- compléter le parc hôtelier de l’agglo-
mération et mettre en adéquation 
l’offre hôtelière avec l’évolution de la 
demande ; compte tenu du déficit en 
ce domaine, l’ensemble du territoire 
urbain peut accueillir des capacités 
hôtelières nouvelles. 

Afin de favoriser le développement d’une 
offre cohérente, le Scot préconise l’éla-
boration d’un Schéma de développement 
hôtelier (SDH). Il doit permettre, à l’horizon 
2015, de préciser les orientations et les 
priorités en matière d’implantations hôte-
lières et de les actualiser en fonction des 
besoins.

Les Cadres des fonctions métropolitaines (CFM) :

Pour mieux rendre compte des spécificités de l’appareil productif d’un territoire, l’Insee a mis au point 

une grille d’analyse constituée de quinze grandes fonctions, transversales aux secteurs d’activité. 

Celles-ci constituent des regroupements de métiers issus de la nomenclature des professions et 

catégories socioprofessionnelles. Parmi elles, cinq fonctions sont plus particulièrement présentes 

dans les métropoles et grandes agglomérations ; aussi sont-elles qualifiées de métropolitaines. Les 

cadres des fonctions métropolitaines correspondent en définitive aux cadres et chefs d’entreprises de 

plus de dix salariés de ces cinq fonctions, à savoir : conception-recherche, prestations intellectuelles, 

commerce interentreprises, gestion, culture-loisirs.

Disposer d’équipements  
de rang international

Dans une logique d’ouverture de l’agglo-
mération lyonnaise sur le monde, de valo-
risation des savoir-faire, de compétitivité 
et de conquête de nouveaux marchés par 
les entreprises lyonnaises, le PADD préco-
nise un renforcement des équipements de 
salons et de congrès et de l’offre hôtelière 
et touristique.

Le Doo fixe les orientations suivantes :
- salons et congrès : dans le respect de 

leur positionnement respectif, les sites 
de Bron-Chassieu autour d’Eurexpo 
(desservi par le réseau de transports 
collectifs d’agglomération), de la Cité 
Internationale et de Gerland, hébergent 
en priorité, mais non de manière exclu-
sive, les fonctionnalités et capacités 
nouvelles d’accueil dans le domaine 
des salons et des congrès ;

- autres grands équipements : l’offre 
de grands équipements qui concourent 
au rayonnement métropolitain (en ma-
tière de sport, de culture et de santé) 
doit être renforcée, afin de la mettre 
au niveau des standards internatio-
naux. L’accessibilité tous modes des 
grands équipements qui accueillent 
des manifestations internationales 
(salons, congrès, évènements cultu-
rels et sportifs) doit être améliorée.Le 
principe de multipolarité, acté par le 
Chapitre commun  métropolitain, incite 
à rechercher pour chaque projet la 
complémentarité avec les équipements 
des autres polarités de l’aire métropo-
litaine. 

ORGANISER L’ACCUEIL DES 
FONCTIONS STRATÉGIQUES

L’agglomération lyonnaise doit affirmer 
sa place dans le réseau des métropoles 
tertiaires en Europe en renouvelant et en 
étoffant son offre immobilière de niveau 
international. 
 Les fonctions stratégiques sont à loca-
liser prioritairement au sein des sites mé-
tropolitains. 
 En complémentarité, les polarités ur-
baines accueillent les fonctions tertiaires 
d’agglomération afin de répondre aux 
besoins du développement économique 
endogène. 
 Une politique de mise à niveau des 
grands équipements métropolitains et 
des critères d’implantation s’appuyant sur 
l’organisation multipolaire garantissent l’at-
tractivité de l’offre générée.

Renforcer le rôle de métropole
tertiaire par une offre d’accueil 
diversifiée et hiérarchisée

Les documents d’urbanisme locaux déter-
minent les conditions permettant de dis-
poser d’une offre diversifiée en matière 
d’immobilier  .
Le Doo fixe les orientations suivantes : 

- permettre la constitution d’une offre 
immobilière de niveau international, se 
distinguant par sa haute qualité archi-
tecturale et fonctionnelle, au sein de 
sites bien connectés aux réseaux de 
transport national et international : Lyon 
Part-Dieu, Cité internationale, Lyon-
Saint Exupéry, Confluence-Presqu’ile, 
Gerland, Carré de Soie, Porte des 
Alpes, Vaise, Pôle économique ouest ;

- permettre la constitution d’une offre im-
mobilière d’agglomération, au sein de 
l’ensemble des polarités urbaines, bien 
desservies par le réseau de transports 
collectifs d’agglomération.

Un inventaire des équipements sportifs de 
rayonnement international doit être effec-
tué en lien avec les acteurs concernés.

1.1.1. Orientations pour la compétitivité 
internationale de l’agglomération

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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d’agglomération : une ligne de rocade 
reliant les campus de Villeurbanne-
La Doua, Lyon Santé-Est et Gerland 
(ligne dite « A7 »), une seconde ligne 
de rocade reliant le pôle de Vaulx-en-
Velin à celui de Bron (ligne dite « A8 ») 
et une ligne reliant le pôle d’Ecully au 
centre de l’agglomération (ligne dite 
« A4 »). La réalisation de ces axes de 
transport est prioritaire pour le déve-
loppement de l’université ainsi que 
l’amélioration de la desserte « modes 
doux » de ces sites. 

En matière de logement,  
le Scot préconise : 

- la production de l’ordre de 1 000 loge-
ments étudiants par an en moyenne, 
soit 10 à 15 % de l’objectif global de 
production de logements fixé par le 
Scot (7 500). Ces logements sont prio-
ritairement localisés le long des axes 
du réseau de transports collectifs d’ag-
glomération permettant de desservir 
les campus et les sites de développe-
ment universitaire,

- la mise en place de services associés 
(restaurants, lieux de culture, etc.).

 A cette fin, les programmes locaux 
de l’habitat précisent les actions et 
les moyens nécessaires à la mise en 
œuvre des orientations du Doo. 

Un Schéma de développement universi-
taire (SDU) est élaboré. Il doit permettre, à 
horizon 2015, de préciser les orientations 
pour l’Université de Lyon et de les actuali-
ser en fonction de l’évolution des besoins.

La culture, composante
du rayonnement 
de l’agglomération

L’offre culturelle contribue fortement à 
l’attractivité métropolitaine, au développe-
ment du territoire et à la qualité de l’espace 
urbain. Elle représente non seulement un 
enjeu majeur pour attirer et conserver des 
talents, mais aussi un secteur créateur 
d’emplois de haut niveau. Dans sa dimen-
sion à la fois patrimoniale et vivante, elle 
participe enfin à la construction de l’iden-
tité et de l’urbanité de l’agglomération.

Au-delà des campus moteurs, le Doo 
localise les sites d’enseignement supé-
rieur et de recherche de taille significative 
qui constituent les autres éléments du 
réseau : Ecully, Vaulx-en-Velin, Bron et la 
Manufacture des Tabacs. Il localise égale-
ment l’important pôle de formation profes-
sionnelle post-bac sur le site de Vaise. 
 Le Doo préconise que ces sites 
s’orientent eux aussi vers un modèle de 
campus articulant mieux les fonctions aca-
démiques, économiques et urbaines. 

Un réseau de campus 
plus ouverts sur la ville 
et plus durables

Pour l’ensemble des sites universitaires 
du réseau :

 Les documents d’urbanisme déter-
minent les conditions de nature à 
assurer une diversité de fonctions 
urbaines, dans la perspective d’une 
meilleure intégration à la ville. 

 Les documents d’urbanisme et les po-
litiques d’aménagement intègrent les 
sites universitaires dans des projets 
urbains ambitieux

	Les politiques publiques d’urbanisme 
favorisent une revalorisation de la qua-
lité architecturale et environnemen-
tale des sites de manière à ce qu’ils 
puissent répondre progressivement 
à des exigences de développement 
durable.

Logement et transport :
deux priorités pour l’université

La qualité de la desserte des campus et 
les conditions d’accueil et de logement de 
la communauté étudiante et scientifique 
sont des leviers essentiels pour le déve-
loppement et l’attractivité des grands cam-
pus et des pôles de recherche et d’ensei-
gnement. 

En matière de transport, le Doo fixe les 
orientations suivantes: 

- assurer une desserte performante du 
site de Lyon-sud depuis le Réseau 
express de l’aire métropolitain lyon-
naise,

- assurer la desserte des sites suivants 
par le réseau de transports collectifs 

S’INSCRIRE DANS UNE  
ÉCONOMIE DES SAVOIRS 
ET DE LA CULTURE 
Considérant la création d’une « Univer-
sité de Lyon » sous la forme d’une Com-
munauté d’universités et établissements 
(Comue), les orientations du Doo s’ins-
crivent à la suite des démarches suscep-
tibles de rapprocher les établissements 
de recherche et d’enseignement supé-
rieur au sein de l’agglomération lyonnaise 
et, plus largement, ceux présents sur le 
territoire métropolitain et régional. Elles 
visent à optimiser l’organisation territoriale 
du développement universitaire, à favori-
ser l’intégration urbaine des campus et à 
faire de Lyon une métropole universitaire 
accueillante.

Un système de sites 
universitaires en réseau

Le Doo affirme la nécessaire mise en ré-
seau des campus universitaires lyonnais 
afin de pallier l’éclatement et la dispersion 
des sites.
 Cette mise en réseau s’organise autour 
de campus moteurs et têtes de réseau qui 
accueillent des équipements de recherche 
structurants, développent de hautes capa-
cités d’innovation et de recherche parte-
nariale et possèdent un potentiel de déve-
loppement significatif, en extension ou en 
renouvellement, notamment pour l’accueil 
d’entreprises.
 Le Doo identifie et localise trois cam-
pus moteurs : Lyon Tech (Villeurbanne-
La Doua), campus Charles Mérieux (Les 
Quais, Gerland, Lyon Sud) et Lyon Santé 
Est. Le Doo préconise pour ces sites le 
développement d’un modèle de « campus 
cluster » où l’important est la capacité à 
imbriquer enseignement, recherche et 
développement dans le cadre d’un projet 
urbain intégrateur.
	Les documents locaux d’urbanisme, 

les politiques d’aménagement et les 
politiques foncières visent à renfor-
cer l’attractivité des campus moteurs. 
Ils permettent leur densification, voire 
leur extension si nécessaire. Ils favo-
risent le développement des structures 
d’enseignement et de recherche, les 
équipements de vie associés, et les 
implantations d’entreprises souhai-
tant développer des partenariats avec 
l’Université.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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L’axe Rhône - Saône : une 
infrastructure de transport 
à valoriser

L’axe Rhône-Saône constitue une infras-
tructure de transport naturelle sur l’axe 
nord-sud dont la capacité est aujourd’hui 
sous-utilisée. 
 Dans la perspective d’un dévelop-
pement important du trafic fluvial, le Doo 
localise les secteurs privilégiés pour l’im-
plantation d’activités portuaires. Il fixe les 
orientations suivantes :

- renforcer le port Lyon-Edouard Herriot 
(PLEH),

- créer une plateforme portuaire au sud 
au niveau de Givors/Loire-sur-Rhône, 

- réserver la possibilité d’aménager 
une plateforme portuaire au nord, au  
niveau de Saint-Germain-au-Mont-
d’Or /Quincieux/Genay,

- réserver des possibilités d’implanta-
tions utilisant le mode fluvial dans la 
Vallée de la chimie.

 
Dans le cadre d’une politique globale de 
valorisation des fleuves, le Doo préconise 
l’élaboration d’un schéma portuaire multi-
sites (cf. § 2.2.3 « Développer l’usage des 
voies navigables », p. 112).

Le renforcement des 
infrastructures ferroviaires

Le PADD a fait le choix du renforcement du 
transport de marchandises par les modes 
alternatifs à la route, notamment par le 
développement du mode ferroviaire. L’ob-
jectif visé est la réduction des nuisances 
produites par les circulations des trains de 
marchandises dans l’agglomération.
Le Doo reporte le tracé du contournement 
ferroviaire de l’agglomération lyonnaise 
(CFAL).
 Le CFAL permet d’alléger les circu-
lations dans le « nœud ferroviaire » et de 
répondre à l’insuffisance des sillons fret et 
voyageurs entre Saint-Clair et Guillotière. 
Concernant la partie sud, le Doo reprend 
de façon schématique le fuseau d’étude 
défini par l’Etat. Afin que cette infrastruc-
ture ne constitue pas une coupure dans le 
sud-est de l’agglomération, ne génère pas 
de nuisances et de risques pour ses habi-
tants, et ne porte pas atteinte à l’économie 
agricole du secteur, elle devrait être enter-
rée sur l’ensemble de sa partie sud.

Placer l’agglomération 
au cœur du réseau à grande 
vitesse européen

Les principes de tracé de deux projets de 
lignes nouvelles à grande vitesse sont re-
portés dans le Schéma. 
 Il s’agit des lignes Lyon - Turin et 
Lyon - Strasbourg (LGV Rhin-Rhône  –  
branche sud). Ces deux lignes renforcent 
le rôle de la gare de Lyon-Saint Exupéry 
en tant que plaque tournante du réseau 
à grande vitesse européen et 3e gare de 
l’agglomération.
 La partie centrale du contournement 
ferroviaire de l’agglomération lyonnaise 
(entre la ligne Lyon - Genève et la ligne 
Lyon - Grenoble) permet d’assurer des cir-
culations de trains régionaux et internatio-
naux via Lyon - Saint Exupéry. 
 Des solutions doivent être trouvées 
pour remédier à la saturation de la ligne à 
grande vitesse Paris - Lyon, ainsi que celle 
du nœud ferroviaire, pour permettre la 
poursuite du développement de l’offre TGV 
aux niveaux national et européen.

En matière culturelle, le Doo a pour am-
bition de : 

- compléter la gamme des équipements 
culturels de niveau métropolitain, en 
évitant une dispersion excessive et 
en recherchant les complémentarités 
avec les autres territoires de l’agglo-
mération,

- consolider l’offre d’évènements cultu-
rels qui bénéficient déjà d’un ancrage 
territorial solide (danse, cinéma, art 
contemporain, spectacle vivant, lu-
mière),

-  développer les réseaux d’équipements 
culturels (équipements muséogra-
phiques, cinématographiques et équi-
pements culturels à portée scientifique 
et technique tels que le planétarium, 
etc.) afin de favoriser l’émergence de 
pôles d’excellence en matière cultu-
relle,

- donner une place plus importante à la 
dimension culturelle dans les projets 
urbains et la rendre visible : accom-
pagnement culturel des projets de 
rénovation urbaine, développement 
de quartiers à forte image culturelle, 
renforcement de la présence de l’art 
urbain dans l’espace public.

 Dans le but d’améliorer la diffusion et 
d’ouvrir l’offre et les équipements culturels 
à des publics plus larges et plus diversifiés, 
l’accessibilité en transports collectifs des 
principaux équipements et lieux de créa-
tion culturelle doit être assurée.

Un inventaire des équipements et lieux de 
création culturelle doit être effectué, afin de 
garantir, en lien avec les acteurs concernés, 
le suivi des orientations développées.

RENFORCER 
L’ACCESSIBILITÉ 
INTERNATIONALE 

L’agglomération lyonnaise est située au 
carrefour de grandes infrastructures de 
transport. Cette position stratégique a 
contribué et contribue toujours à son rayon-
nement. Mais elle induit des nuisances 
importantes : bruit, pollution.
 Le Doo reporte le réseau de grandes 
infrastructures de transport inscrit dans la 
DTA. Ce réseau tend à renforcer l'acces-
sibilité de l'agglomération à l’échelle euro-
péenne. 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T

Accès fret ferroviaire



2524

Lyon-Saint Exupéry : seconde 
plateforme aérienne française 
après Paris

 
L’aéroport de Lyon-Saint Exupéry consti-
tue une  opportunité essentielle pour le dé-
veloppement de l’agglomération lyonnaise 
d’une part, et pour asseoir son rayonne-
ment international d’autre part. 
 Il a vocation à devenir une porte d’en-
trée aérienne française majeure, profitant 
notamment de sa connexion au réseau de 
lignes ferroviaires à grande vitesse et des 
possibilités d’élargissement de son aire de 
chalandise permises par sa connexion au 
réseau TER.
 Au-delà du périmètre de l’avant-projet 
plan masse (APPM), lieu privilégié pour 
l’accueil des équipements et des services 
aéroportuaires et des zones économiques 
directement en lien avec le fonctionnement 
de l’aéroport, le Doo, conformément aux 
orientations inscrites dans la DTA de l’aire 
métropolitaine lyonnaise sur l’espace inter-
départemental Saint Exupéry, préconise la 
mise en réseau des principaux sites éco-
nomiques du secteur Est du Scot en lien 
avec les territoires voisins dans une pers-
pective de cohérence et de complémenta-
rité (cf. Orientations 3.1 sur les territoires 
de projet, page 127 du Doo).

Ouvrir l’agglomération sur 
l’ouest tout en la protégeant 
du transit

Le Doo intègre les projets autoroutiers 
inscrits dans la DTA : le Contournement 
ouest de Lyon (COL), l’A48, l’A432, l’A45 
et l’A89.
L’A45 et l’A89 ne doivent donc pas consti-
tuer de nouvelles pénétrantes dans l’agglo-
mération lyonnaise et y ramener du trafic 
supplémentaire. A ce titre, il est souhai-
table de prévoir que : 

 l’A89 se connecte sur l’A6 et l’A46 au 
nord de l’agglomération,

 l’aménagement de l’A45 comprenne 
la réalisation d’un nouveau pont sur 
le Rhône pour désengorger le pont de 
Pierre-Bénite.

Le COL assure l’écoulement des flux inter-
régionaux, le trafic de grand transit à desti-
nation du sud-ouest et de la péninsule ibé-
rique devant se reporter sur l’A75 grâce à 
la diagonale Paray-le-Monial-Roanne.

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Les accès autoroutiers
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M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T

UNE AGGLOMERATION  
A TRES HAUT DEBIT 

Les projets d’aménagement intègrent : 
- la couverture systématique des nou-

velles zones d’activités par un équi-
pement numérique de connexion aux 
réseaux d’information mondiaux adop-
tant les standards techniques les plus 
performants et permettant l’exercice du 
droit à la concurrence,

- la réalisation d’un plan progressif 
d’amélioration de la desserte et de 
l’équipement (notamment le fibrage) 
des zones d’activités existantes,

- le déploiement progressif de ces tech-
nologies à l’ensemble du territoire ur-
bain. 

Le Doo préconise l’élaboration d’un Sché-
ma de développement des infrastructures 
à très haut débit (THD) à l’échelle de l’ag-
glomération, réunissant les différents ac-
teurs concernés, pour organiser, prioriser 
et mettre en œuvre le déploiement de ce 
réseau sur l’ensemble du territoire urbain.

Accompagner l’émergence
de services innovants 
et l’appropriation des usages 
numériques par tous

Les collectivités encouragent les initiatives 
permettant la création de services inno-
vants prenant appui sur les technologies 
numériques. Ces services peuvent être liés 
à l’amélioration du fonctionnement des in-
frastructures urbaines (gestion des routes, 
des transports, des bâtiments publics, de 
l’éclairage public, des réseaux d’eau,  de 
chaleur, d’assainissement, …), ou à l’évo-
lution des pratiques et modes de vie des 
habitants du territoire. Il s’agit de mettre au 
service des objectifs du projet de territoire 
(ville intelligente, ville durable, …) toutes 
les capacités technologiques mobilisables.
Les collectivités veillent, enfin, à la dif-
fusion et à l’appropriation des nouvelles 
technologies par le plus grand nombre. 
Des efforts particuliers de sensibilisation 
sont à opérer auprès des publics les plus 
fragiles socialement, afin de ne pas créer 
de fracture d’accès aux services.

Le plan France très haut débit (THD) 
prévoit pour 2022 une couverture 100% 
THD, prioritairement en fibre.

Les besoins en débits ont cru annuellement 
de 30% à 50 % depuis 10 ans (Ministère 
de l’écologie – Juin 2013)



2726 I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

 les politiques publiques, et notamment 
celles mises en œuvre par la Commu-
nauté d’universités et établissements, 
prennent en compte les besoins des 
pôles d’excellence et de compétitivité 
pour favoriser les synergies avec l’Uni-
versité autour des grands équipements 
scientifiques. 

La Vallée de la chimie : 
une vocation économique 
confortée

Le PADD a réaffirmé la vocation écono-
mique de la Vallée de la chimie. Pour ac-
compagner les évolutions de ce secteur 
stratégique pour l’agglomération tant par sa 
taille que par sa localisation et la richesse 
produite, il pose le principe d’une démarche 
ambitieuse à même d’accompagner la ré-
génération industrielle. 

Le Doo formule pour ce territoire les orien-
tations suivantes :

- affirmation d’un pôle économique de 
premier plan au niveau national, asso-
ciant recherche et industrie, et permet-

L’INNOVATION AU CŒUR  
DU REBOND INDUSTRIEL

Soucieux de conforter le système produc-
tif à forte base industrielle, le Doo vise à 
renforcer l’ancrage local des pôles d’excel-
lence et de compétitivité existants (santé, 
chimie et environnement, systèmes de 
transport, loisirs numériques, textiles tech-
niques et fonctionnels).

Renforcer les pôles 
d'excellence et de 
compétitivité

Pour la réalisation de cet objectif : 

 les PLU maintiennent des capacités 
d’accueil pour l’activité économique 
dans les tissus urbains situés à proxi-
mité des épicentres des pôles d’excel-
lence et de compétitivité, notamment 
dans les secteurs ou territoires sui-
vants : Lyon - Gerland, Villeurbanne - La 
Doua, Vallée de la chimie, Pôle écono-
mique ouest, Porte des Alpes, Vaise, 
Marcy-l’Etoile, Rockfeller ;

1.1.2. Orientations pour la compétitivité 
de la base productive

tant le développement d’activités com-
plémentaires,

- préserver la place de l’économie dans 
une ville plus urbaine et plus dense,

- ancrage du pôle d’excellence et de 
compétitivité sur la chimie et l’environ-
nement et des projets qui lui sont liés,

- meilleure utilisation de la trimodalité 
fer-fleuve-route dont l’interface reste 
à organiser, notamment dans la par-
tie sud, pour l’accueil d’activités logis-
tiques en lien avec la vocation écono-
mique de ce territoire.

 

Epicentres des pôles d’excellence et de compétitivité
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Des équipements intermodaux 
métropolitains

Les équipements intermodaux suivants 
sont nécessaires pour le développement 
de l’aire métropolitaine : 

- à court-moyen-terme, un projet d’équi-
pement de transport combiné de type 
autoroute ferroviaire sur ligne exis-
tante, sur le site de Grenay,

- à long terme, sur le secteur au Sud de 
la plateforme Saint Exupéry (ou sur le 
site des Fromenteaux), un équipement 
intermodal et multi techniques majeur 
de fret rail-route, basé notamment sur 
un terminal d’autoroute ferroviaire à 
grand gabarit connectée au Lyon-Turin 
et un chantier de transport combiné, 
en complément du site de Vénissieux-
Saint-Priest dont l’avenir est en débat.

MAÎTRISER LE 
DÉVELOPPEMENT DE 
L’INDUSTRIE LOGISTIQUE

L’activité logistique doit pouvoir assurer 
l’approvisionnement et les échanges géné-
rés par une agglomération de 1,5 million 
d’habitants.
 Le développement des outils et des 
services qui facilitent l’interopérabilité en 
matière de transport de marchandises est 
une condition du report modal et donc du 
développement durable du territoire métro-
politain. C’est aussi une nécessité écono-
mique pour une agglomération située sur 
un axe nord-sud européen. 
 L’activité logistique est en pleine muta-
tion. Elle tend à s’industrialiser et à pro-
duire davantage d’emplois.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

Les principaux équipements logistiques métropolitains

- une plateforme de fret express et 
avionné au sud du site de Lyon-Saint 
Exupéry.
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d’Or/Quincieux/Genay dont l’aména-
gement à long terme doit être rendu 
possible,   en envisageant notamment 
la réalisation d’un nouveau franchisse-
ment de la Saône au nord de Neuville 
(voir aussi chapitre 2.2. Réseau bleu),

- l’espace interdépartemental de Lyon-
Saint Exupéry dit « Plaine Saint Exu-
péry », au sein des secteurs définis par 
la DTA de l’aire métropolitaine lyon-
naise : parmi les sites de niveau 1 (sites 
d’envergure métropolitaine) et sites de 
niveau 2 (sites stratégiques à l’échelle 
du territoire de prescription). Des condi-
tions particulières d’urbanisation de ces 
sites sont définies en p.127 du docu-
ment d’orientation et d’objectifs.

Dans les zones d’activités généralistes 
desservies uniquement par la route, il 
convient à la fois de mieux organiser les 
activités logistiques - en prévoyant par 
exemple de réserver des espaces appro-
priés et des accès séparés - et de contin-
genter les implantations logistiques de 
manière à ne pas créer d’importants pôles 
logistiques exclusivement raccordés à des 
axes routiers.
 Les orientations précédentes sont par-
ticulièrement nécessaires pour les zones 
d’activités situées aux abords de l’A46 
nord et de la rocade Est, non desservies 
par un mode alternatif à la route.

Sur les zones d’activités sollicitées pour 
des implantations logistiques, les collecti-
vités publiques et les organismes compé-
tents mettent en oeuvre des mesures de 
gestion de nature à assurer la prise en 
compte des orientations du Doo en matière 
de localisation des activités logistiques.

 
Les services de l’État définissent en lien 
avec les syndicats mixtes de Scot et les col-
lectivités les moyens visant à pérenniser le 
modèle de développement logistique prévu 
sur l’espace interdépartemental Lyon-Saint 
Exupéry, en évitant un report des implan-
tations logistiques d’envergure aux franges 
immédiates du territoire de Saint Exupéry, 
sur des sites peu vertueux en matière de 
desserte multimodale.

Localisation des activités 
logistiques : privilégier 
la multi-modalité

Dans la continuité du schéma de cohérence 
logistique de la Rul, qui suggère de réser-
ver pour les activités logistiques de l’ordre de 
700 hectares à l’échelle métropolitaine pour 
les vingt prochaines années, le Doo entend 
inscrire le développement de l’industrie lo-
gistique dans un cadre maîtrisé.

Le Doo fixe les orientations suivantes :
- accueillir des activités logistiques dans 

les secteurs les plus favorables au dé-
veloppement du transport combiné de 
marchandises,

- réserver des espaces pour les activi-
tés logistiques sur le territoire du Scot  
prioritairement au niveau des secteurs 
bénéficiant d’une desserte multimodale 
(cf. carte ci-contre) et des zones d’acti-
vités généralistes.

A cette fin, l’offre logistique nouvelle est 
localisée par le Doo de manière préféren-
tielle :

- dans les sites de l’agglomération béné-
ficiant d’une desserte effective par un 
autre mode de transport que la route,

- dans les zones du territoire urbain dé-
diées à l’activité économique.

Les sites ainsi destinés à accueillir une 
offre logistique nouvelle (voir carte ci-
contre) sont :

- la Vallée de la chimie (partie sud), dans 
le cadre d’un projet global de dévelop-
pement industriel et de requalification 
urbaine (cf. « conditions particulières 
d’urbanisation », partie 3),

- la ZI Lyon Sud-Est, dans la mesure 
où les espaces disponibles et ceux à 
requalifier le permettent (compatibilité 
avec le développement résidentiel),

- des plateformes localisées dans le 
Schéma portuaire multi-sites : le port 
Lyon-Édouard Herriot qui a pour voca-
tion de desservir prioritairement l’ag-
glomération lyonnaise et de répondre 
aux enjeux de logistique urbaine, le 
port de Givors-Loire et éventuelle-
ment celui de Saint-Germain-au-Mont-

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

Une logistique plus soucieuse 
de l’environnement

Pour les créations nouvelles de plate-
formes logistiques, le Doo fixe comme 
orientations :

- respecter les exigences environne-
mentales qu’implique notamment la 
protection des ressources en eau

- rechercher des formes innovantes de 
bâtiments logistiques susceptibles, par 
leur aspect, de valoriser le territoire de 
l’agglomération et par leur densité de 
limiter la consommation d’espaces.

Au cœur du territoire urbain le Doo pré-
conise de mettre en œuvre de nouvelles 
formes de distribution de marchandises 
(petite plateforme de distribution, centre 
de services logistiques associés aux entre-
prises).

 A cette fin, les PLU déterminent selon 
les modalités appropriées les emprises 
foncières de nature à permettre la lo-
calisation de plateformes favorisant le 
report modal.

 Une réflexion doit s’engager sur de 
nouveaux modes de distribution des mar-
chandises en ville, s’appuyant sur l’expé-
rimentation et explorant notamment les 
possibilités de valorisation du réseau fer-
roviaire, du réseau de transports collectifs 
et du fleuve, pour le transport des colis en 
lien avec le pôle d’excellence et de compé-
titivité sur les systèmes de transport.

Les résultats de cette réflexion doivent 
conduire à l’élaboration d’un Schéma 
spécifique de distribution des marchandises 
en ville.

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T
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M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T

NB : concernant les conditions à la 

création de nouvelles zones logistiques 

sous forme d'extension, se reporter 

page 79 , paragraphes « Des analyses 

environnementales en amont des 

opérations » et « La prise en compte de 

l’agriculture dans les projets d’urbanisme ».
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Les sites de développement économique métropolitain  
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Les sites d’interface
Le Doo identifie également des espaces 
à vocation économique situés à l’interface 
avec les Scot voisins : 

- l’espace interdépartemental autour de 
Lyon-Saint Exupéry (avec les Scot 
Boucle du Rhône en Dauphiné et Nord 
Isère),

- la Vallée du Gier (avec le Scot Sud 
Loire),

- la Porte sud-ouest, RD342-A450 (avec 
le Scot de l’Ouest lyonnais),

- la Porte nord-ouest (avec les Scot de 
l’Ouest lyonnais et du Beaujolais),

- la Porte nord-A46 (avec les Scot Beau-
jolais/Val-de-Saône-Dombes/Dombes 
et Bucopa),

- le site industrialo-portuaire de Givors 
- Loire-sur-Rhône (avec le Scot des 
Rives du Rhône);

Pour l’ensemble de ces sites, le Doo 
reprend les orientations suivantes définies 
dans le cadre de la démarche inter-Scot :

- rechercher un niveau de qualité envi-
ronnementale, paysagère et de ser-
vices,

- rendre complémentaires ces zones 
métropolitaines avec les autres es-
paces de développement économique 
identifiés dans le Scot,

- promouvoir une politique d’accueil afin 
d’éviter des cohabitations d’activités 
contraires au profil métropolitain de ces 
sites,

- mettre en place des politiques de coo-
pération entre les collectivités pour 
garantir la cohérence et la qualité du 
développement de ces sites.

RENOUVELER L’OFFRE  
D’ESPACES ÉCONOMIQUES

La localisation de l’offre 
d’échelle métropolitaine

L’offre des sites métropolitains repérés 
dans le cadre de la démarche « inter-Scot », 
représente un potentiel compris entre 2 500 
et 3 000 hectares (sites d’interface inclus). 
Ceci permet à l’agglomération lyonnaise de 
trouver un équilibre entre la volonté d’assu-
rer son rôle de locomotive du développe-
ment économique métropolitain - en réno-
vant sa base productive et en développant 
les fonctions clés du rayonnement métro-
politain - et la nécessité d’accroître son 
attractivité résidentielle pourvoyeuse de 
richesses, d’emplois et d’insertion sociale.

Les sites économiques métropolitains
Le Doo intègre l’ensemble des sites iden-
tifiés par la DTA comme des espaces éco-
nomiques d’intérêt métropolitain, ainsi que 
certains sites qui, de par leurs caractéris-
tiques sont également porteurs d’enjeux 
économiques de niveau métropolitain. Les 
sites économiques métropolitains sur le 
périmètre du Scot de l’agglomération lyon-
naise sont les suivants :

- Lyon-Saint Exupéry,
- Lyon Part-Dieu,
- Confluent,
- Gerland,
- Porte des Alpes,
- Vaise,
- Pôle économique Ouest,
- Vallée de la chimie,
- Montout-Peyssilieu,
- Givors/Loire-sur-Rhône,
- Secteur du Carré de Soie,
- Portes du Dauphiné.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Les sites prioritaires 
Parmi les sites économiques qui sont loca-
lisés, qu’ils soient dédiés en tout ou partie 
à l’activité économique, le Doo désigne 
comme prioritaires pour le développement 
économique de l’agglomération les sites 
suivants :

- les sites économiques métropolitains 
(voir plus haut),

- les sites économiques présentant des 
potentiels de mutation et d’extension  
importants : Lyon 7e (sud), Grandclé-
ment, Villeurbanne Saint-Jean, Vénis-
sieux l’Arsenal, Lyon Sud-Est, Mi-
Plaine, parcs d’affaires du val d’Ozon, 
Saint-Germain-au-Mont-d’Or / Genay, 
Ampère Porte sud.

A cette fin :

 Les politiques d’aménagement 
concentrent les grands investissements 
et les projets emblématiques sur ces 
sites qui doivent contribuer au rayonne-
ment et à l’attractivité de l’aggloméra-
tion lyonnaise. 

 Ces sites sont desservis soit directe-
ment par le Réseau express de l’aire 
métropolitaine lyonnaise, soit par le 
réseau de transports collectifs d’agglo-
mération, soit par un rabattement effi-
cace sur ces derniers.

Dans les « sites économiques dédiés », le 
Doo recommande selon leur configuration, 
des politiques de renforcement, de requali-
fication ou d’extension.

 Les PLU leur confèrent une vocation 
économique.

 Ils prévoient la possibilité d’accueil des 
services et des équipements de nature 
à renforcer leur attractivité et leur fonc-
tionnalité.

Les activités économiques peuvent être 
accueillies dans les « sites mixtes à do-
minante économique »
Des sites localisés au cœur du territoire 
urbain et qui accueillent des activités éco-
nomiques sont identifiés comme « sites 
mixtes à dominante économique ». 
 Dans ces sites, un équilibre des fonc-
tions doit être recherché en réponse aux 
processus de mutation. Selon les cas, il 
convient de :

- maintenir ou renforcer les fonctions 
économiques en cohérence avec la 
fonction résidentielle,

- accompagner la mutation de ces sites 
économiques vers plus de mixité fonc-
tionnelle.

 Les PLU s’assurent de la cohérence du 
projet urbain avec l’orientation écono-
mique du site.

Le Schéma d’accueil des entreprises 
(SAE) de la Métropole de Lyon, décline 
sur le territoire de celle-ci la stratégie de 
développement économique. Outil de gou-
vernance, il est à l’interface de l’économie, 
du foncier, de l’urbanisme, des transports 
collectifs et du développement durable. Il 
vise à anticiper, programmer et gérer du-
rablement l’offre d’accueil économique à 
destination des entreprises en concertation 
et en proximité avec le territoire. 
 Cette démarche constitue un point 
d’appui pour l’élaboration des règles d’ur-
banisme favorisant l’accueil et le dévelop-
pement des activités économiques sur le 
territoire.
 Elle a vocation à être élargie à l’échelle 
du Sepal en prenant en compte les volets 
économiques des projets territoriaux 
élaborés par les intercommunalités de 
l’Est lyonnais et de l’Ozon et la « stratégie 
de développement et d’aménagement 
économiques de la Plaine Saint Exupéry » 
animée par le Pôle métropolitain.

La localisation des espaces 
économiques d’agglomération

L’offre en terrains d’accueil pour les activi-
tés économiques doit répondre, en dimen-
sion, en fonction et en qualité, aux objectifs 
fixés par le PADD : développer les fonc-
tions clés du rayonnement métropolitain, 
rénover la base industrielle, développer les 
emplois de service.
 La localisation des activités écono-
miques doit aussi répondre à l’objectif 
du développement de l’emploi dans l’en-
semble des bassins de vie de l’aggloméra-
tion.
 A cette fin, le portefeuille d’offre d’ac-
cueil à long terme autorisé par le Scot est 
constitué par :

- des capacités d’accueil en tissu urbain 
mixte, tenant compte du fait que 70 % 
des emplois se localiseront au sein de 
ce tissu,

- une offre en extension portant sur une 
surface de 2 000 hectares permettant 
de répondre à l’ensemble et à la varié-
té des besoins en termes de localisa-
tion, de surface et de phasage dans le 
temps, compte tenu des mécanismes 
de rétention foncière,

- des capacités de renouvellement dans 
les tissus économiques existants (éva-
luées entre 300 et 500 hectares).

Les activités économiques peuvent être 
accueillies partout dans le territoire
L’ensemble du territoire urbain du Scot a 
vocation à accueillir les activités écono-
miques, dans une logique de mixité fonc-
tionnelle qui prévalait déjà dans le Schéma 
directeur de l’agglomération lyonnaise.
 Cet objectif de mixité fonctionnelle du 
territoire urbain nécessite la mise en place 
de dispositifs tendant à préserver le tissu 
artisanal et de services au sein des quar-
tiers où coexistent activités économiques 
et fonction résidentielle (cf. page 37).

Les activités économiques peuvent 
être accueillies dans les « sites écono-
miques dédiés »
Des sites localisés à l’écart du dévelop-
pement résidentiel sont dédiés à l’activité 
économique.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T



3534 I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Territoire autour de Saint Exupéry
Conformément à l’armature des sites 
d’accueil économiques définie dans la DTA 
modifiée sur l’espace interdépartemental 
Saint Exupéry, le Scot identifie :
- des sites d’envergure métropolitaine « de 

niveau 1 » (plateforme aéroportuaire de 
Lyon - Saint Exupéry, parc international de 
Chesnes, zone des Quatre chênes/ Portes 
du Dauphiné) et des sites stratégiques 
à l’échelle du territoire de la Plaine Saint 
Exupéry « de niveau 2 » (zone d’activités 
du secteur Pusignan/Janneyrias/Villette-
d’Anthon, zone d’activités secteur Sud 
de Saint Exupéry), dont les conditions 
particulières d’urbanisation sont précisées 
en pages 127 et 129.

- des sites d’accueil économique d’intérêt 
local « de niveau 3 » : conformément à la 
DTA, la superficie des zones urbanisées 
ou urbanisables destinées à l’accueil 
d’activités économiques d’intérêt local 
telle qu’elle résulte du Pos ou du PLU 
opposable à la date d’approbation du 
Scot (la DTA a arrêté cette superficie à la 
date du 1er mars 2005), réunies au sein 
des sites de niveau 3, ne pourra pas être 
globalement augmentée à l’échelle du 
territoire des 17 communes concernées 
par les prescriptions de la DTA (dont 
les communes de Colombier-Saugnieu, 
Jonage, Jons, Pusignan, Saint-Bonnet-
de-Mure et Saint-Laurent-de-Mure).

 Des modifications de zonage sont 
néanmoins envisageables dans le cadre 
d’accords compensatoires entre ces 
communes, sous réserve des autres 
dispositions de la DTA. Ces modifications 
de zonage sont de faible envergure et 
permettent de conforter les entreprises 
présentes localement et souhaitant se 
développer.

Armature des sites économiques de la plaine Saint Exupéry
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NB : concernant les conditions à la création de nouvelles zones d'activités sous forme d'extension,  
se reporter page 79 , paragraphes « Des analyses environnementales en amont des opérations »  
et « La prise en compte de l’agriculture dans les projets d’urbanisme ».

Repenser la conception 
des espaces d’activités

Sur le territoire de l’agglomération lyon-
naise, l’aménagement des zones d’acti-
vités consomme environ 60 hectares par 
an depuis 2000. La raréfaction du foncier 
associée à l’élévation des coûts du trans-
port conduit à recommander une mixité 
fonctionnelle et une densification des pôles 
d’activités. 

Dans les « sites économiques », pour 
maîtriser la consommation foncière, le Doo 
fixe comme orientations :

- la requalification et la densification 
prioritaire des zones d’activités exis-
tantes,

- une plus forte densité des programmes 
immobiliers dans les zones d’activités 
futures.

En dehors des «sites économiques», le 
Doo recommande de promouvoir le déve-
loppement de zones à caractère mixte 
(activités / logements / équipements / es-
paces verts) pour des activités et services 
à faibles nuisances et lorsque le contexte 
urbain le permet (services, desserte en 
transports collectifs). 

ORIENTATIONS POUR LE  
DÉVELOPPEMENT 
D’ESPACES ET DE 
BÂTIMENTS D’ACTIVITÉS 
DURABLES

Le PADD a formulé le principe d’une offre 
foncière adaptée pour les activités écono-
miques qui tient compte des enjeux de :

- protection des espaces agricoles et 
naturels, 

- protection de la ressource en eau,
- développement résidentiel (150 000 

logements à construire sur le territoire) 
qui nécessite la reconversion de cer-
tains quartiers industriels.

 Cette offre foncière doit s’orienter vers 
des parcs d’activités plus denses et mieux 
intégrés (qualité urbaine).
 Le Doo prescrit la prise en compte par 
les politiques de développement écono-
mique des orientations environnementales 
fixées au chapitre 1.3. 
 Le Doo fixe une condition pour l’amé-
nagement de ces espaces d’activités : 
qu’ils ne constituent pas des urbanisations 
isolées mais qu’ils participent au contraire 
à la qualité du développement urbain.

NB : cette représentation graphique n'illustre pas l'effort de densité à réaliser sur les parcs d'activité  
mais renvoie aux seules exigences du Doo en matière de Haute qualité environnementale.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

Aménagements à caractère environnemental à réaliser sur les espaces d’activités

Renforcer l’intégration
environnementale 
des espaces d’activités

Le Doo préconise de faire porter l’effort sur :
- la qualité des bâtiments d’activités 

(sobriété énergétique, végétalisation, 
place des énergies renouvelables), 

- le traitement de leur parcelle (densité, 
gestion de l’eau pluviale, réduction des 
surfaces de stationnement). 

 Les nouvelles implantations s’accom-
pagnent de règles de précaution définis-
sant les types d’activités et les conditions 
de leur implantation compatibles avec la 
protection des nappes, dans les périmètres 
de protection éloignée des captages. Une 
attention particulière doit être portée à la 
limitation et à la compensation des imper-
méabilisations.
 Pour préserver la ressource en eau,  et 
en compatibilité avec le Sdage et le Sage, le 
Doo préconise la limitation des activités in-
dustrielles dans les périmètres de protection 
rapprochée des captages (cf. § 1.3.1. Orien-
tations pour la préservation des  ressources 
naturelles, pages 66 à 68 et § 2.1..4 Proté-
ger les zones humides page 94).
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parcelles, recherche de qualité paysagère, 
techniques de gestion des eaux pluviales 
adaptées à la sensibilité des milieux, che-
minements doux reliant chaque lot au 
réseau de transports collectifs. Les collec-
tivités utilisent ce référentiel pour les opé-
rations qu’elles réalisent. Il peut servir de 
base aux négociations avec les opérateurs 
auxquels elles cèdent des terrains et avec 
les gestionnaires de zones. 

Le Doo recommande l’établissement d’un 
référentiel tertiaire en cohérence avec les 
outils existants. Ce référentiel explicite 
les objectifs environnementaux du Scot. 
Les collectivités utilisent ce référentiel 
pour les opérations qu’elles réalisent et le 
recommandent aux constructeurs auxquels 
elles cèdent des terrains leur appartenant. 

ORIENTATIONS POUR 
RENFORCER L’AGRICULTURE 
PÉRIURBAINE 

Le Scot reconnaît le fait agricole périurbain 
comme une activité économique généra-
trice d’emplois et de richesses tant au plan 
de la production, de la transformation que 
de la recherche. L’agriculture, comme tous 
les autres secteurs de l’économie, est en 
mutation. A ce titre, elle entend privilégier 
la qualité, l’originalité, la recherche de nou-
veaux débouchés dans les domaines ali-
mentaires ou non alimentaires, la maîtrise 
des processus économiques en aval de la 
production, l’amélioration de la valeur ajou-
tée.
 Le Scot reconnaît à l’agriculture sa 
fonction de gestionnaire de l’espace, parti-
cipant à l’attractivité globale de l’agglomé-
ration à travers la préservation du cadre de 
vie, et contribuant à l’approvisionnement 
de territoire en produits frais, ainsi qu’à la 
vivacité des marchés forains. 
 A cette fin, le Doo préconise la re-
cherche d‘un nouveau contrat entre les 
agriculteurs et les acteurs du territoire, 
notamment les collectivités. 
 Ce contrat suppose une agriculture 
multifonctionnelle et un engagement plus 
important des collectivités au service de 
l’entretien d’espaces dont le financement 
ne peut reposer sur les seules exploita-
tions agricoles.

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Un bilan environnemental
et énergétique amélioré

L’attractivité des zones d’activités passe 
de plus en plus par la qualité des espaces 
publics et des équipements, ainsi que 
par les services de proximité qu’elles 
offrent. Les zones d’activités participent 
aux orientations générales d’économie 
d’espace et de sobriété énergétique. 
 Compte tenu du principe de sobriété 
énergétique figurant dans le PADD, le Doo 
fixe un objectif global d’amélioration des 
performances énergétiques des bâtiments 
d’activités, tant en matière d’isolation que 
d’utilisation des énergies renouvelables.

Le Doo fixe les orientations suivantes : 
- localiser préférentiellement les pôles 

à vocation tertiaire, les PMI-PME, les 
pôles commerciaux à proximité des 
axes du Réseau express métropolitain 
ou de transports collectifs d’aggloméra-
tion, ou dans les secteurs susceptibles 
d’être facilement reliés aux principales 
gares et stations d’échange,

- privilégier les accès multimodaux (che-
min de fer, voie d’eau) pour les activités 
fortement génératrices de fret,

- raccorder les zones d’activités et les 
équipements gros consommateurs 
d’énergie aux réseaux de chaleur (no-
tamment ceux existants),

- équiper les surfaces de toiture impor-
tantes des bâtiments d’activités avec 
des panneaux solaires thermiques ou 
photovoltaïques.

 La création de nouvelles zones d’acti-
vités sous la forme d’extension est subor-
donnée à des analyses environnementales 
(intégration des exigences environnemen-
tales, innovations en termes de qualité 
architecturale, accessibilité par des modes 
alternatifs à la voiture individuelle, maîtrise 
de l’énergie, prise en compte du cycle de 
l’eau et de l’imperméabilisation des sols, 
nature des matériaux utilisés et promotion 
des matériaux recyclés, verdissement)  
telles que définies page 79.

Le Doo recommande l’établissement d’un 
référentiel pour la qualité environnementale 
des zones d’activités et des bâtiments. Ce 
référentiel explicite les bonnes pratiques 
à promouvoir : optimisation des capacités 
foncières, recherche de densification des 
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- Un objectif d’ancrage dans la ville des acti-
vités commerciales dans une aggloméra-
tion qui accorde une place importante au 
vivre ensemble et qui souhaite promou-
voir un développement plus qualitatif fon-
dé notamment sur une meilleure insertion 
urbaine. 

Ces objectifs répondent de façon transver-
sale à un enjeu prioritaire et stratégique 
de modernisation de l’appareil commercial 
pour l’adapter aux nouveaux standards 
commerciaux, environnementaux et archi-
tecturaux.
Dans la continuité des principes affirmés 
par le PADD, le Doo prescrit une organisa-
tion du développement commercial selon 
trois échelles de référence auxquelles cor-
respondent en règle générale des pratiques 
d’achats et de déplacements différentes.
A l’échelle de la proximité où sont réalisés 
les achats et proposés les services de pre-
mière nécessité, le commerce de proximité 
et l’artisanat au service de la population 
doivent être maintenus et renforcés car leur 
fonction est irremplaçable.
A l’échelle intermédiaire des bassins 
de vie  où s’effectuent les achats du quo-
tidien et les achats plus occasionnels : 
l’offre commerciale doit être diversifiée et 
suffisamment dimensionnée, rééquilibrant 
ainsi des situations de dépendance/attrac-
tivité de certains territoires par rapport à 
d’autres et limitant les flux automobiles 
ainsi générés. 
A l’échelle de l’agglomération où se pra-
tiquent des achats à caractère plus excep-
tionnel, liés aux biens de consommation à 
longue durée de vie (ameublement, gros 
électroménager, voitures, ...) ou à des pro-
duits à forte valeur ajoutée : l’attractivité de 
l’offre commerciale d’agglomération doit 
être globalement renforcée car elle contri-
bue au rayonnement de l’agglomération 
lyonnaise. Elle doit aussi respecter des 
principes de localisation et d’organisation 
cohérents avec son statut de « vitrine »  
métropolitaine.

ORIENTATIONS  
POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DE L’ACTIVITÉ 
COMMERCIALE
Plus encore que d’autres secteurs d’activi-
tés, le commerce est porteur d’enjeux im-
portants pour l’agglomération : 
- Enjeux économiques : il contribue à l’at-

tractivité du territoire, à la construction de 
son image, à la création d’emplois et de 
richesse,

- Enjeux d’aménagement du territoire : il est 
un élément constitutif du développement 
urbain, génère des flux de déplacements, 
participe à la qualité de vie des habitants 
et à la satisfaction de leurs besoins.

- Enjeux de cohésion sociale : il concourt au 
maintien du lien social et à l’animation des 
ambiances urbaines.

L’agglomération lyonnaise possède un 
appareil commercial puissant et diversifié, 
plutôt bien réparti sur le territoire et avec 
une attractivité importante de Lyon/Villeur-
banne. Compte tenu de ce profil singulier 
comparativement à d’autres aggloméra-
tions françaises, des orientations d’amé-
nagement portées par le Scot à travers le 
modèle multipolaire et des dynamiques mé-
tropolitaines en matière de commerce, trois 
objectifs sont assignés au développement 
commercial : 
- Un objectif d’attractivité, le commerce 

jouant un rôle majeur dans une agglomé-
ration qui s’est donné l’ambition de rayon-
ner à l’échelle nationale et européenne et 
d’attirer entreprises et habitants. Le com-
merce doit pouvoir s’adapter aux besoins 
des ménages et à l’évolution des modes 
de consommation avec l’émergence de 
nouveaux concepts de distribution et 
l’adaptation des équipements existants.

- Un objectif de structuration commerciale 
des bassins de vie, cohérent avec le choix 
fait par l’agglomération d’appuyer son 
développement sur une construction mul-
tipolaire du territoire.

UN DÉVELOPPEMENT  
ÉCONOMIQUE ÉQUILIBRÉ

Les objectifs du Doo visent à un meilleur 
équilibre local entre emplois et actifs, afin 
de donner aux habitants des solutions de 
proximité en termes d’emplois et de ser-
vices.
 A cette fin, les PLU visent à éviter que 
certains territoires n’évoluent vers une 
mono-fonctionnalité résidentielle.
 Ils permettent, au sein de chaque bas-
sin de vie, l’accueil d’un niveau d’offre éco-
nomique suffisant.

Renforcer les services 
et l’artisanat 

L’artisanat au service de la population et 
les services de proximité sont des élé-
ments essentiels de la qualité de vie des 
habitants. En outre, la présence de ces 
activités renforce l’attractivité d’un quartier. 

 A cette fin, les PLU organisent le main-
tien des activités artisanales et industrielles 
dans le territoire urbain ; ils permettent no-
tamment le maintien et le développement 
des implantations de l’artisanat et des ser-
vices de proximité au centre de l’agglomé-
ration (Lyon, Villeurbanne),

 A ce titre, les PLU veillent à la préser-
vation de la vocation des locaux occu-
pés par des ateliers et des commerces.

 Ils réservent des terrains pour la créa-
tion de nouveaux villages d’entreprises 
ou de pôles d’activités de services de 
proximité.

 Les PDU prennent en compte les ques-
tions d’accessibilité et de stationne-
ment concernant les artisans.

 Les PLU veillent à ce que le maintien 
des activités artisanales et industrielles 
soient adaptées à leur environne-
ment. En conséquence, ils adaptent 
l’exigence de mixité fonctionnelle aux 
caractéristiques des différents tissus 
concernés.

1.1.3. Orientations pour renforcer  
les équipements et les services  
à la population

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Orientations pour le commerce 
de proximité

Le Scot préconise de garantir au niveau de 
chaque quartier ou de chaque commune, 
une offre commerciale et de services apte 
à satisfaire les besoins d’achat du quo-
tidien réalisables en modes doux sur de 
courtes distances. 
Cette offre concerne les commerces et 
services de petit et moyen formats répon-
dant aux besoins de première nécessité 
(ex : alimentation générale, boulangerie, 
boucherie-charcuterie, presse, pharmacie, 
coiffure, …).
Elle est localisée, de manière privilégiée, 
au cœur des tissus urbains des communes 
et dans les centres de quartiers, au plus 
près des lieux de résidence ou d’emploi 
des habitants afin de limiter les déplace-
ments automobiles.
 À cette fin, les politiques locales d’amé-

nagement incitent au maintien et au 
développement de l’offre commerciale 
et de services de proximité : elles favo-
risent notamment la mixité fonctionnelle 
des tissus urbains. Elles encouragent 
également l’activité des marchés fo-
rains par la réalisation d’équipements et 
d’aménagements urbains nécessaires 
au bon fonctionnement de cette offre.

 Les PLU peuvent identifier les linéaires 
commerciaux et artisanaux à conser-
ver ou à développer. Ils définissent les 
règles adaptées pour y parvenir.

 Les politiques locales d’aménagement, 
les PLU et les plans de déplacements 
urbains favorisent l’accessibilité de ces 
commerces par les modes actifs et les 
transports collectifs.

Orientations pour
l’offre commerciale
des bassins de vie

A l’échelle du bassin de vie, l’offre 
commerciale doit pouvoir répondre le 
mieux possible non seulement aux besoins 
du quotidien (alimentaire), mais aussi 
aux besoins d’achats plus occasionnels 
(équipement de la maison et de la 
personne, culture - loisirs), et limiter ainsi 
de trop longs déplacements automobiles 
liés à ces actes d’achat.
A l’intérieur d’un bassin de vie, la localisa-
tion, le développement et l’organisation de 
l’offre commerciale doivent pouvoir contri-
buer à l’animation et à la qualité vie du  
territoire. 
Le Doo fixe les orientations suivantes : 

- implantation privilégiée dans les po-
larités urbaines les mieux desservies 
et les plus accessibles par les trans-
ports collectifs. 

 Dans ces polarités, la densification 
commerciale des tissus centraux 
doit être recherchée en priorité et les 
projets d’implantation commerciale 
doivent être le plus possible intégrés 
aux projets urbains. 

- développement maîtrisé des pôles 
commerciaux de bassins de vie 
(carte page 40) qui se sont constitués 
en proximité des polarités urbaines ou 
dans leurs périphéries, le plus souvent 
autour d’un hypermarché alimentaire 
qui fait office de «locomotive». 

 Ces pôles peuvent être renforcés 
lorsque cela correspond à des activités 
déficitaires à l’échelle du bassin de vie.

 Leur requalification doit être encou-
ragée pour mieux intégrer et insérer 
ces équipements dans les centrali-
tés urbaines, et pour optimiser leur  
fonctionnalité. 

 De nouveaux pôles commerciaux de 
bassins de vie peuvent être créés dans 
le cadre de l’actualisation des futurs 
documents de cadrage commercial.

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable
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 La création de nouveaux pôles, au- 
delà de l’hypercentre et de ceux identi-
fiés dans la carte page 40, pourra être 
envisagée dans le cadre de l’actualisa-
tion des futurs documents de cadrage 
commercial, pour répondre à la satura-
tion  fonctionnelle des pôles existants 
ou faire face à de nouveaux besoins.

Pour le pôle RD306 Est, le Scot recom-
mande la mise en œuvre d’un projet urbain 
et commercial cohérent et concerté, sus-
ceptible de conférer à ce pôle une qualité 
de service et une qualité urbaine conforme 
aux objectifs assignés au territoire Centre-
Est par le Scot.

Orientations pour l’offre 
commerciale d’agglomération

L’offre commerciale d’agglomération 
repose sur un ensemble hétérogène de 
pôles commerciaux dits d’agglomération 
identifiés par la carte de la page 40. Même 
s’ils peuvent proposer une offre de bassin 
de vie, ces pôles d’agglomération se dis-
tinguent des pôles de bassins de vie par 
les caractéristiques suivantes :
- présence d’équipements répondant à des 

besoins d’achats exceptionnels (équipe-
ments lourds de la maison, gros électro-
ménager, mobilier, etc.), capables d’offrir 
une palette très diversifiée de produits et/
ou à fort rayonnement,

- importance du chiffre d’affaires, 
- variété ou/et caractère exceptionnel de 

leur offre (densité et niveau de gamme),
- étendue de leur zone de chalandise qui 

dépasse l’échelle du bassin de vie dans 
lesquels ils se situent et rayonne soit sur 
un grand secteur du Scot, soit sur l’en-
semble de l’agglomération, voire au-delà.

A cette fin, le Doo prévoit les dispositions 
suivantes :

Pour les pôles de l’hypercentre (Lyon-
Villeurbanne) : leur aire de chalandise 
métropolitaine doit être confortée par une 
offre adaptée relevant d’activités qui sont 
la marque du commerce d’agglomération. 
Pour les autres pôles commerciaux ma-
jeurs généralement organisés autour des 
hypermarchés, il convient aujourd’hui de :

- adapter l’offre alimentaire de ces pôles 
lorsqu’elle existe et réorienter leur acti-
vité au profit d’autres commerces qui 
sont la marque du commerce d’agglo-
mération (correspondant à des achats 
exceptionnels et relevant de concepts 
innovants ou d’une montée en gamme),

- mieux répartir l’offre d’agglomération 
sur ces pôles majeurs notamment à 
l’est, en stabilisant Porte des Alpes via 
une restructuration ambitieuse et en 
facilitant le développement des autres 
pôles commerciaux d’agglomération 
dans cette partie du territoire du Scot 
qui accueillera un fort développement 
résidentiel,

- mettre à profit les opérations de requa-
lification, nécessaires au regard de la 
fonction valorisante de « vitrine d’ag-
glomération », pour mieux intégrer ces 
pôles majeurs dans les tissus urbains 
et les rendre plus accessibles par tous 
les modes de transport.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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- La performance environnementale des 
constructions commerciales (consom-
mation d’énergie, système de gestion 
des eaux, gestion des déchets, choix des 
matériaux) doit contribuer au respect des 
objectifs environnementaux fixés par le 
Scot au même titre que celle des bâti-
ments d’activités et des bâtiments d’habi-
tation (cf. Guides).

Ces orientations doivent faire l’objet de tra-
ductions appropriées dans les PLU.

Des orientations de développement 
commercial sont définies à l’échelle de 
chaque bassin de vie pour préciser et 
territorialiser les orientations formulées 
par le Scot.

ORIENTATIONS PORTANT 
SUR LES LIEUX DE FLUX

En cohérence avec les orientations géné-
rales du Scot en matière commerciale, est 
pris en compte le besoin des consomma-
teurs de disposer d’une offre associée aux 
lieux de flux dès lors qu’elle se situe en 
proximité immédiate des tissus urbains : 
 le Scot fixe comme orientation qu’au-

delà des centralités communales ou 
de quartiers, l’offre de proximité peut 
être localisée également au niveau des 
principales gares du réseau express 
de l’aire métropolitaine et des pôles 
d’échange de transports collectifs fré-
quentés chaque jour par un nombre 
important de navetteurs dans le cadre 
de projets urbains à construire autour 
de ces lieux. Ces équipements com-
merciaux conçus autour de lieux de 
flux doivent respecter les principes 
d’insertion urbaine et d’intégration aux 
projets urbains évoqués ci-après visant 
un développement commercial de qua-
lité, ainsi qu’une complémentarité en 
matière de programmation commerciale 
avec les quartiers voisins.

 Les Drive devront être, de façon privi-
légiée, intégrés au sein du pôle com-
mercial dont ils dépendent au contact 
des activités commerciales existantes. 
Il convient tout particulièrement d’éviter 
les Drive localisés de façon « déportée 
» sur des lieux de flux et/ou sur des 
sites non configurés pour les recevoir, 
notamment en zones d’activités. 

 La localisation de commerces et ser-
vices commerciaux aux particuliers 
(quelle que soit leur nature) sur des 
sites d’opportunité localisés sur des 
liaisons routières, en dehors des gares, 
à l’écart des polarités, urbaines et com-
merciales, et des tissus urbains doit être 
évitée.

À cette fin, les PLU adoptent les zonages 
et les règlements appropriés pour décliner 
ces orientations.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T

ORIENTATIONS POUR UN  
DÉVELOPPEMENT 
COMMERCIAL DE QUALITÉ

Les nouvelles opérations, ainsi que les 
opérations de requalification, doivent per-
mettre d’évoluer vers un urbanisme com-
mercial plus durable et moins impactant au 
plan environnemental.

En référence notamment à la « Charte 
inter-Scot pour un aménagement commer-
cial durable et de qualité » signée en dé-
cembre 2012, le Scot fixe les orientations 
suivantes : 
- Accessibilité : Les opérations commer-

ciales doivent offrir une capacité de 
choix modal aux usagers. À cette fin, une 
desserte multimodale efficace doit être 
recherchée et des cheminements modes 
doux doivent être prévus avec les quar-
tiers riverains et au sein de la zone. 

- Intégration urbaine : Les opérations com-
merciales ont vocation à s’intégrer au 
sein des tissus urbains centraux, parti-
cipant ainsi à la mixité fonctionnelle. Par 
conséquent, le  développement com-
mercial au sein des zones d’activités dé-
diées, surtout lorsqu’elles sont éloignées 
des tissus urbains et des centres, ne doit, 
en règle générale, pas être autorisé.

- Compacité : Comme tout projet d’amé-
nagement, les opérations commerciales 
doivent privilégier des formes urbaines 
compactes pour optimiser la ressource 
foncière ; en particulier la limitation des 
aires de stationnement en surface doit 
permettre une meilleure insertion urbaine 
et environnementale des opérations.

- Qualité du bâti et des aménagements 
extérieurs : La qualité architecturale des 
constructions doit contribuer aux objec-
tifs de requalification/restructuration des 
pôles pour les rendre plus attractifs et 
aux objectifs d’intégration urbaine pour 
en faire des morceaux de ville à part 
entière. Les aménagements extérieurs 
privilégient la perméabilité des station-
nements, des aménagements paysagers 
de pleine terre, ainsi qu’un traitement 
adapté des lisières,
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1.2. ORIENTATIONS  
POUR UNE POLITIQUE  
DE L’HABITAT AMBITIEUSE 

Au travers du Chapitre commun de l’inter-Scot, les présidents des 
Scot de l’aire métropolitaine ont affirmé leur engagement en faveur 
d’un développement résidentiel intensifié et concentré sur une 
quarantaine de polarités importantes.

Le PADD a fait le choix fondateur du développement résidentiel. 
L’ambition est d’accueillir de l’ordre de la moitié des habitants 
supplémentaires attendus dans l’aire métropolitaine.  
Cette ambition se décline en trois objectifs indissociables : répartition 
de l’effort de production de logements, solidarité et  intensité  
du développement.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Le Chapitre commun, élaboré par les Scot 
de l’aire métropolitaine en 2006 en matière 
de développement résidentiel, mentionne 
que l’agglomération lyonnaise accueillerait 
entre 300 000 à 500 000 habitants supplé-
mentaires d’ici 2030, selon le cumul des 
ambitions de chaque Scot. Il se décline de 
la façon suivante : 

- pour l’agglomération lyonnaise, un 
objectif ambitieux couplé à un effort de 
construction significatif. 

- pour les Scot des agglomérations 
stéphanoise et Nord-Isère, des ob-
jectifs également importants, corres-
pondant à la volonté de tenir leur rang 
de second et de troisième pôles métro-
politains.

- pour les autres Scot, un objectif de 
polarisation de l’offre de logements au 
sein de polarités urbaines bien identi-
fiées.

Le Doo fixe deux orientations pour le déve-
loppement résidentiel : 

- construire en moyenne 7 500 loge-
ments nouveaux par an au sein du 
territoire urbain, dont les trois quarts à 
réaliser dans le cadre d’opérations de 
renouvellement,

- accompagner cette offre par une poli-
tique globale d’amélioration du cadre 
de vie et par un effort pour relever le 
niveau d’équipements et de services 
des  polarités urbaines.

1.2.1. Orientations pour atteindre 
l’objectif de production de logements

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Les ambitions démographiques des Scot

Mai 2014
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Objectifs de production de logements par secteurs (2010-2030)L’ensemble du  territoire urbain (carte page 
12) a vocation à accueillir le développement 
résidentiel.
 Cependant, le niveau de construction 
ne peut être homogène sur l’ensemble de 
l’agglomération. L’objectif de produire de 
l’ordre de 7 500 logements par an sera 
atteint en partant du principe que chaque 
territoire y contribue à hauteur de ses po-
tentialités : contraintes physiques, gestion 
des risques, potentialités foncières, renou-
vellement urbain, qualité de la desserte en 
transports collectifs.
 Par conséquent, le Doo fixe les objectifs 
de production de logements par secteur.
 Les niveaux d’effort visés tiennent 
compte des rythmes de construction consta-
tés, des objectifs des PLH et des capacités 
foncières de chaque secteur.

 A cette fin, les PLH traduisent ces ob-
jectifs et les déclinent dans le temps ; 
ces derniers constituent des minima 
qui peuvent être dépassés.

1.2.2. Un objectif de répartition  
plus équilibrée

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

Contribution par secteurs aux objectifs de production 
de 150 000 logements entre 2010 et 2030
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 A cette fin les PLU adoptent des dispo-
sitions de nature à renforcer de façon 
progressive les capacités d’accueil de 
nouveaux logements et de locaux d’ac-
tivités au sein des polarités urbaines 
définies par le Scot, en fonction de leur 
niveau de desserte en transports col-
lectifs.

 Les PLU prévoient les emplacements 
nécessaires à l’implantation de nou-
veaux équipements structurants, le cas 
échéant.

Structurer le reste du territoire urbain
Au delà des polarités urbaines, l’ambition 
démographique de l’agglomération néces-
site de permettre le développement de 
l’ensemble du territoire urbain. 
 Les règles d’intensification de l’urba-
nisation, de protection des espaces natu-
rels et agricoles, de mixité fonctionnelle et 
sociale, et d’amélioration du cadre de vie, 
concernent l’ensemble du territoire urbain 
pour lequel le réseau de proximité doit per-
mettre un rabattement sur le réseau d’ag-
glomération.

POLARISER LE 
DÉVELOPPEMENT 
RÉSIDENTIEL

Conformément aux attendus de la multi-
polarité définis dans le Padd (priorité aux 
transports collectifs, gestion économe de la 
ressource foncière, protection et valorisa-
tion de la « trame verte »), le Doo préconise 
la polarisation du développement résiden-
tiel au sein des communes les mieux équi-
pées, les mieux desservies par le réseau 
des transports collectifs et qui disposent du 
plus fort potentiel de développement. Ces 
communes identifiées comme « polarités 
urbaines » structurent le développement et 
le fonctionnement des bassins de vie. Elles 
ont vocation à accueillir de manière préfé-
rentielle le développement résidentiel.

Conforter les polarités urbaines
Le Doo définit des polarités urbaines : Neu-
ville-sur-Saône, Rillieux-la-Pape, Caluire-
et-Cuire, Ecully, Tassin, Oullins, Pierre- 
Bénite, Saint-Genis-Laval, Givors, Saint-
Fons, Vénissieux, Saint-Priest, Bron, Dé-
cines, Meyzieu, Vaulx-en-Velin, Chassieu, 
Genas, Saint-Pierre-de-Chandieu, Chapon-
nay, Saint-Symphorien-d’Ozon. 
 Les polarités urbaines constituent les 
secteurs privilégiés du développement 
urbain et sont les lieux d’accueil préféren-
tiels des grandes opérations d’habitat et 
des équipements intermédiaires (cinémas, 
lycées, centres nautiques, pôles commer-
ciaux, équipements sanitaires, équipe-
ments culturels).
 En fonction de leur niveau de structu-
ration, ces polarités sont considérées soit 
comme des polarités urbaines « relais », 
soit comme des polarités urbaines « d’ag-
glomération », selon une terminologie défi-
nie dans le cadre de l’inter-Scot.
Le Doo fixe les orientations suivantes : 

- l’ensemble des polarités urbaines doit 
atteindre une masse critique de popu-
lation et d’emplois à même de justifier 
l’implantation d’équipements et de ser-
vices structurants ;

- ces équipements et services structu-
rants permettent d’organiser des bas-
sins de vie intermédiaires.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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* concernant les conditions en matière 

d'environnement à la création de nouvelles 

zones d'habitat sous forme d'extension,  

se reporter page 79, « Des analyses 

environnementales en amont des 

opérations » et « La prise en compte de 

l’agriculture dans les projets d’urbanisme ».

PRIORISER LE 
DÉVELOPPEMENT 
RÉSIDENTIEL DANS LES 
QUARTIERS BIEN DESSERVIS

Les nouveaux programmes d’habitat sont 
localisés en priorité :

- dans les secteurs bien desservis par 
les gares du Réseau express de l’aire 
métropolitaine lyonnaise,

- dans les secteurs bien desservis par le 
réseau de transports collectifs d’agglo-
mération. 

Le Doo identifie des « corridors urbains » 
correspondant aux territoires urbains direc-
tement desservis par le réseau de trans-
ports collectifs d’agglomération, ou ayant 
vocation à l’être, situés le long des axes de 
ce réseau.
 Ces corridors urbains sont des lieux 
privilégiés pour des opérations :

- de renouvellement urbain,
- de développement résidentiel solidaire, 
- de diversification de l’offre de loge-

ments, 
- de densification de l’habitat,
- de mixité fonctionnelle.

 Les voiries qui structurent les corridors 
urbains  sont reconverties, dans la mesure 
du possible et lorsque cela est justifié, en 
boulevards urbains. Elles accueilleront de 
manière privilégiée des aménagements 
favorables aux transports collectifs et 
aux  modes doux .

PRIVILÉGIER LA 
RESTRUCTURATION DES 
ESPACES URBANISÉS

A l’intérieur du territoire urbain, le dévelop-
pement résidentiel mobilise en priorité les 
capacités en renouvellement, avant de sol-
liciter les capacités en extension.
A cette fin, le territoire urbain a été di-
mensionné et localisé de sorte à pouvoir 
accueillir plus de 100 000 nouveaux loge-
ments, soit au minimum 70 % de l’objectif 
global du Doo au sein de l’espace urbanisé 
tel que défini dans l’Etat initial de l’environ-
nement. 
Malgré tout, il sera nécessaire de mobiliser 
des espaces actuellement non urbanisés 
pour atteindre les objectifs de production 
de logements.

 La création de nouvelles zones urbaines 
sous la forme d’extension est subordon-
née à des approches environnemen-
tales (intégration des richesses environ-
nementales, innovations en termes de 
qualité architecturale, prise en compte 
du cycle de l’eau et de l’imperméabili-
sation des sols, nature des matériaux 
utilisés et promotion des matériaux re-
cyclés, verdissement)*.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Les grands projets de ville

Le Doo identifie des « grands projets de 
ville ». Ce sont les grands quartiers d’habitat 
social en renouvellement urbain : Vaulx-en-
Velin, les Minguettes à Vénissieux, Rillieux-
la-Pape, La Duchère à Lyon, Parilly et 
Terraillon à Bron, les Vernes et le Centre à 
Givors et Saint-Priest Centre.
 Ces secteurs sont des lieux privilégiés 
de renouvellement urbain.
 Le Doo fixe comme orientation la pour-
suite des politiques urbaines de revalorisa-
tion globale et d’intégration au reste de la 
ville : 

- une revalorisation résidentielle incluant 
une diminution de la part de locatif so-
cial et le développement d’une offre en 
accession abordable,

- un élargissement du processus de 
renouvellement urbain permettant de 
mieux relier ces quartiers au tissu ur-
bain et d’affirmer leur capacité à conju-
guer qualité et intensité urbaine en pre-
mière couronne, 

- une démarche active visant la réussite 
éducative, le développement culturel et 
l’amélioration de l’accès à l’emploi pour 
les populations jeunes et très diverses 
qui constituent l’atout des grand quar-
tiers d’habitat social.

DES SITES DE PROJET 
URBAIN

Emblématiques de la volonté de dyna-
misme résidentiel du PADD et porteurs 
d’enjeux à l’échelle de l’agglomération, 
des sites de projet devront concilier une 
diversification de l’offre pour un habitat ac-
cessible à tous les habitants, une grande 
qualité urbaine et environnementale, et 
des secteurs réservés pour l’accueil des 
emplois et des services.
 Le Doo identifie les sites de projet 
urbain à mettre en œuvre prioritairement 
comme les « sites métropolitains », les 
« sites d’agrafes » et les « grands projets 
de ville » (cf. carte ci-contre). 

Les sites de projet urbain 
métropolitains

Le Doo identifie des « sites de projet ur-
bain métropolitains » : Lyon-Part Dieu, 
Confluence, Gerland, Gratte-Ciel, Givors, 
Carré de Soie, le Puisoz, Porte des Alpes 
et Montout-Peyssilieu. 
 Ces sites sont des lieux privilégiés de 
mixité fonctionnelle.
 Ils accueillent de manière privilégiée  
les grandes opérations d’urbanisme.

Les sites d’agrafes

Le Doo identifie des « sites d’agrafes urbai- 
nes » : Nord Bonnevay, Parilly - A43, Sud 
Bonnevay, Moulin à Vent - Saint-Fons, 
Gerland  -  Confluence  -  Oullins la Saulaie,  
Vaise - Tassin-la-Demi-Lune, Vaise  -  Du-
chère -  Pôle d’enseignement et de recherche 
Ecully.
 Ces sites sont des lieux privilégiés du 
renforcement des liens urbains et sociaux 
entre le Centre et les bassins de vie 
alentours. 
 Ils permettent un développement rési-
dentiel diversifié avec le maintien et l’ac-
cueil des classes moyennes et des popula-
tions modestes.
 Leur aménagement nécessite de limi-
ter l’effet de coupure généré par une infras-
tructure routière ou un obstacle naturel. 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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UNE POLITIQUE DU 
LOGEMENT SOLIDAIRE

Si la mixité sociale au niveau de chaque 
commune ou de chaque quartier n’est pas 
une condition suffisante pour fonder un 
« Vivre ensemble », elle en est néanmoins 
une condition nécessaire. Or la mixité so-
ciale est aujourd’hui incontestablement fra-
gilisée par la hausse du foncier et celle des 
prix du logement et corrélativement par 
l’embourgeoisement excessif de certains 
quartiers. Ces tendances sont de nature 
à conforter un mouvement de ségrégation 
sociale. 
 C’est au regard de ce constat que le 
PADD a fixé pour objectif de mieux ré-
pondre aux besoins des personnes à reve-
nus modestes et de favoriser la diversité 
sociale à l’échelle de chaque territoire. Il 
vise en conséquence à mettre en œuvre 
une politique de l’habitat qui permette au 
plus grand nombre de se loger dans de 
bonnes conditions et dans les quartiers de 
leur choix. Dans ce but, il vise également à 
mieux répartir le logement locatif social au 
sein de l’agglomération. 

A cette fin, le Doo fixe l'objectif suivant :

Construire entre 50 000 et 60 000 loge-
ments sociaux entre 2010 et 2030 avec 
la perspective d’atteindre un taux de 
l’ordre de 28 à 30 % de logements so-
ciaux sur l’ensemble du parc de loge-
ments. 
 Il est précisé qu’il s’agit là d’un objectif 
vers lequel il conviendrait de tendre pour 
parvenir un équilibre social de l’habitat 
globalement satisfaisant. Il ne peut néan-
moins être atteint qu’à la condition que de 
nouveaux outils, juridiques et financiers, 
soient mis en œuvre par le législateur pour 
mobiliser le foncier et assurer le finance-
ment des opérations. 

En conséquence, les PLH :

 traduisent cet objectif par tout moyen à 
leur disposition pour tendre vers la réa-
lisation de cet objectif. Ils justifient des 
conditions de la mise en œuvre de cette 
obligation de moyens ;

 s’efforcent de diversifier l’offre de loge-
ments, en mobilisant de manière équili-
brée la production de logements neufs 
et le parc privé existant dont la vocation  
sociale doit être enforcée (acquisitions-
améliorations par les organismes so-
ciaux, conventionnement de logements 
privés) ;

 programment dans les différents terri-
toires du Scot une part significative de 
logements à vocation sociale forte qui 
correspond aux financements PLAI et 
PLUS – tels que définis à la date d’ap-
probation du Scot – en considération de 
l’inadéquation entre l’offre des bailleurs 
et la demande des ménages sur ce 
segment du parc.

1.2.3. Des politiques de l’habitat  
et des politiques d’équipements solidaires

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Les niveaux d’efforts fixés par le Doo en matière de logement social

Niveaux antérieurs Objectifs

Secteurs

Nb de 

logements 

sociaux (2010)

% parc
Nb de logements sociaux à 

réaliser (1) 2010 - 2030
Niveaux visés en 2030 (2)

Centre 67 600 20%        26 000 - 29 000 de l’ordre de 95 000

Est 26 300 28 %          7 000 -  9 000 de l’ordre de 35 000

Sud 23 300 38%          5 000 -  7 000 de l’ordre de 30 000

Ouest 13 700 14 %          7 000 -  9 000 de l’ordre de 20 000

Nord 14 100 27%          5 000 -  6000 de l’ordre de 20 000

Total Sepal 145 000 23%        50 000 - 60 000 de l’ordre de 200 000

(1) Nombre de logements sociaux à réaliser  en neuf ou acquisition-amélioration, avec une part significative de logements à vocation 
sociale forte (PLUS,PLAI).

(2) Nombre de logements sociaux selon la loi SRU ; les objectifs du Scot pourront être reconsidérés en fonction de l’évolution du 
contexte législatif dans le temps.
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La définition du logement social  

est entendue au sens de la loi SRU :  

tous les logements appartenant

aux organismes HLM et autres bailleurs 

qui font l’objet d’une convention APL,  

les foyers de personnes âgées, de 

handicapés, de travailleurs migrantset de 

jeunes travailleurs conventionnés à l’APL, 

ainsi que les résidences sociales et les 

places dans les centres d’hébergement 

(équivalence de un logement pour trois 

quand il s’agit de lits).

Voir aussi les recommandations  

sur la qualité de l’espace urbain  

pages 61 et suivantes.

besoins des personnes agées et dé-
pendantes, afin de favoriser leur main-
tien à domicile et les échanges inter-gé-
nérationnels.

 Par ailleurs, à l’échelle des bassins de 
vie, cette offre de logements s’accom-
pagne de la présence de services à 
domicile et d’un accès facilité aux équi-
pements de proximité. Cette offre fait 
l’objet d’une coordination avec l’offre 
de places en structures d’accueil pour 
personnes âgées dépendantes qu’il 
convient de développer ;

 comportent un volet relatif au logement 
étudiant dans l’objectif de créer environ 
1 000 logements par an en moyenne 
entre 2010 et 2030 en considération 
de l’objectif d’accueillir de l’ordre de 
150 000 étudiants en 2030. 

 Les PLH s’efforceront de réaliser envi-
ron 30% de ces  logements dans le 
parc locatif social bénéficiant de loyers 
accessibles.

 En outre, les opérations d’aménage-
ment et de construction portent une 
attention particulière et améliorent 
l’accessibilité aux logements et aux es-
paces publics des personnes à mobilité 
réduite.

Une charte de la mixité sociale pourrait 
être élaborée à l’échelle de l’agglomération 
en lien avec les acteurs de la chaîne 
du logement et les représentants de la 
société civile. Son objet est de constituer 
un référentiel de nature à favoriser, 
notamment par le biais d’expérimentations, 
la mixité sociale et intergénérationnelle. 
Plus généralement, elle pourrait être de 
nature à favoriser une agglomération 
plurielle assurant l’intégration de toutes 
les catégories de population et à renforcer 
les actions en faveur des personnes 
dépendantes en accord avec les politiques 
développées par les acteurs en charge de 
ces questions (cf. charte de l’habitat adapté 
du Conseil général du 24 avril 2009).

 Les politiques d'urbanisme veillent à 
limiter les programmes résidentiels re-
fermés sur eux-mêmes. 

 Les opérations d’urbanisme s’inscrivent 
dans la trame générale des villes et des 
bourgs, et établissent des liens avec les 
territoires voisins.

Adapter l’effort de production en 
fonction des secteurs de l’agglomération
Les objectifs fixés par le Doo sont adaptées 
aux spécificités de chacun des secteurs de 
l'agglomération. Ces objectifs pourront être 
reconsidérés en fonction de la définition du 
logement social (voir encart en marge).

A cette fin, 

 Les PLH précisent les objectifs de diver-
sité sociale et de solidarité à l’échelle 
des bassins de vie en se référant aux 
valeurs données dans le tableau an-
nexé. Les PLU traduisent ces objectifs 
en réservant des secteurs de mixité 
sociale, ou en définissant des emplace-
ments réservés.

 Les opérations intégrant une offre de 
logements sociaux sont localisées prio-
ritairement dans les polarités urbaines 
et dans les secteurs bien desservis par 
le réseau des transports collectifs d’ag-
glomération et/ou situées à proximité 
des gares du réseau express de l’aire 
métropolitaine lyonnaise ;

 Les secteurs de « grands projets de 
ville » et l’ensemble des quartiers rele-
vant de la politique de la ville font l’objet 
de mesures privilégiées de diversifica-
tion de l’habitat et de renforcement du 
tissu d’emplois et de services. A ce titre, 
ils peuvent accueillir des équipements 
structurants de bassin de vie, voire 
d’agglomération.

Orienter les politiques de l’habitat en 
direction de catégories de populations 
en situation de besoins

A cette fin, les PLH :

 portent une attention particulière à 
l’offre de logement en direction des 
publics les plus fragiles, incitent à une 
gestion locative adaptée comportant un 
suivi des personnes concernées afin 
qu’elles puissent suivre un parcours 
résidentiel. Cette offre de logements 
s’accompagne également de la mise 
en place de politiques visant à favoriser 
leur insertion sociale ;

 comportent un volet relatif au logement 
des personnes âgées et dépendantes. 
Il s’agit de produire, tant dans le loge-
ment social que dans le secteur libre 
locatif et en accession à la propriété, 
une offre significative et pérenne de 
logements adaptés correspondant aux 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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UNE POLITIQUE 
D’ÉQUIPEMENTS 
MULTIPOLAIRE

La mixité sociale, et plus largement la di-
versité sociale, ne sont pas des questions 
qui relèvent uniquement des politiques de 
l’habitat. Elles sont aussi en jeu au sein de 
l’école, dans les espaces publics, dans les 
transports, dans les équipements publics, 
les commerces, les lieux de culture et les 
pôles de loisirs. L’implantation de ces lieux 
dans l’espace urbain n’est jamais neutre de 
ce point de vue. De même, la mixité fonc-
tionnelle – pluralité d’équipements dans 
un même secteur – est gage de diversité, 
notamment dans les polarités urbaines.
 Faisant le constat qu’au-delà de la seule 
politique du logement c’est l’ensemble des 
politiques publiques (sport, éducation, 
santé, culture) qui concourt à une meil-
leure attractivité de l’agglomération, à une 
meilleure qualité de vie des habitants et à 
une plus grande solidarité, le PADD a fixé 
l’objectif de garantir aux habitants un bon 
niveau d’équipements et de services dans 
chaque bassin de vie et au sein de polarités 
urbaines réparties de manière équitable sur 
le territoire de l’agglomération. A cet égard, 
le renforcement d’une offre culturelle au 
niveau des bassins de vie doit être pour-
suivie car elle contribue notablement à la 
structuration multipolaire du territoire.

Pour la mise en œuvre de cet objectif de so-
lidarité dans la répartition des équipements, 
le Doo fixe les orientations suivantes : 

-  les équipements de transport – Réseau 
express de l’aire métropolitaine lyon-
naise  et réseau de transports collectifs 
d’agglomération – desservent les pola-
rités urbaines et les sites de projet,

-  les équipements à réaliser dans le 
domaine du sport, de l’éducation, de 
la santé et de la culture sont localisés 
de manière préférentielle au sein des 
polarités urbaines,

-  des équipements structurants d’échelle 
d’agglomération ou métropolitaine 
peuvent être localisés en dehors du 
bassin de vie Centre (Lyon - Villeur-
banne), dans les secteurs bien desser-
vis par le Réseau express.

A cette fin,

 les politiques publiques veillent à la 
répartition équilibrée des équipements 
à l'échelle des bassins de vie et à per-
mettre l’implantation d’équipements 
structurants au sein des polarités ur-
baines et dans les secteurs proches 
des principaux points d’interconnexion 
du Réseau express.

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable
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Les orientations d’aménagement doivent 
concilier le respect des objectifs de déve-
loppement fixés par le PADD et la néces-
saire protection du patrimoine naturel et 
agricole. L’enveloppe d’espaces urbani-
sables retenue par le Doo – le territoire 
urbain – correspond à peu près à la moitié 
de la superficie totale du territoire (super-
ficie comparable au territoire urbain du 
Schéma directeur, soit entre 38 000 et  
39 000 hectares). Cette proportion répond 
au principe général d’économie d’espace 
fixé par le PADD. 
 Les extensions possibles de l’enve-
loppe urbaine représentent de l’ordre de 
4 000 hectares maximum se répartissant 
comme suit :

- 2 000 hectares disponibles pour l’ac-
cueil d’activités économiques, dont 700 
hectares en sites sous conditions par-
ticulières d’urbanisation (cf. partie 3) 
permettant l’accueil de fonctions mé-
tropolitaines ou nécessitant de grandes 
emprises,

- 500 hectares pour les équipements et 
les infrastructures,

- 1 500 hectares pour le développement 
résidentiel permettant l’accueil des 
30 % de logements à construire sous 
forme d’extensions urbaines et corres-
pondant à une intensification de l’urba-
nisation en extension.

 Cette marge de manœuvre correspond 
bien à la volonté de limiter l’artificialisation 
du territoire.

1.2.4. Un développement intensif  
et de qualité

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

Le territoire urbain du Sdal

Le territoire urbain du Scot

La superficie du territoire urbain du Scot est à peu près identique à celle du territoire urbain 

mixte du Schéma directeur de 1992 (cartes ci-dessus).
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Un développement résidentiel 
plus intensif

Le Doo fixe comme orientation générale 
un développement résidentiel plus intensif 
au sein du territoire urbain, l’intensification 
étant mesurée au nombre de logements à 
l’hectare. 
 La compacité du développement doit  
être adaptée à la morphologie et au 
contexte des territoires selon trois formes 
urbaines-types (référentiel Scot décrit ci-
après). 
 Le gain de densité n’implique pas 
principalement d’augmenter la densité 
de chaque forme d’habitat mais peut être 
obtenu en faisant évoluer la répartition des 
formes d’habitat.

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Carte d’identité des formes d’habitat

ORIENTATIONS  
POUR UN DÉVELOPPEMENT  
RÉSIDENTIEL INTENSIF

Le PADD fixe comme objectif la construc-
tion d’environ 150 000 logements entre 
2010 et 2030. 
 Pour s’assurer de l’atteinte de cet ob-
jectif, le territoire urbain défini par le Doo 
permet - sur la base d'une utilisation plus 
intensive de ce territoire - de construire de 
l’ordre de 190 000 logements nouveaux 
entre 2010 et 2030.

HABITAT
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NB : les ratios moyens mentionnés ci-contre 

s'entendent à l'échelle de la commune.  

Ils autorisent des traitements différenciés 

d'un espace à l'autre, et selon que les 

opérations d'aménagement se situent 

dans les secteurs du tissu urbain constitué 

(renouvellement, dents creuses) ou dans les 

secteurs en extension. (Un guide précisera 

les conditions de transcription de ces 

valeurs-guide dans les PLU).

- dans le reste du territoire urbain, les 
constructions neuves correspondent 
aux formes urbaines « intermédiaire » 
et « collectif », soit les formes 2 et 3 du 
référentiel Doo. 

 En conséquence, les PLU prescrivent 
des ratios moyens d’au moins 30 à 35 
logements à l’hectare sous les formes 
d’urbanisation les plus adaptées au 
contexte local.

En extension
Le Doo recommande les valeurs d’intensité 
suivantes dans les opérations d’habitat en 
extension :

- au sein des polarités urbaines, dans 
les secteurs bien desservis par les 
gares du Réseau express et par les 
stations du réseau des transports col-
lectifs d’agglomération, dans les sites 
de projet, les constructions neuves cor-
respondent à la forme « intermédiaire » 
et au « collectif », soit les formes 2 et 3 
du référentiel Scot. 

 En conséquence les PLU prescrivent 
des ratios moyens d’au moins 30 à 35 
logements à l’hectare, sous les formes 
d’urbanisation les plus adaptées au 
contexte local. 

- dans le reste du territoire urbain, les 
constructions neuves correspondent 
aux formes urbaines de type « indi-
viduel » et « intermédiaire », soit les 
formes 1 et 2 du référentiel Scot.  En 
fonction du contexte local, le déve-
loppement résidentiel peut être plus 
intensif en proposant des constructions 
neuves en petits collectifs, soit la forme 
3 du référentiel Scot. 

 Les PLU visent des ratios moyens de 
15 à 20 logements au moins à l’hec-
tare. Les politiques d’urbanisme et 
d’aménagement définissent les formes 
urbaines les plus adaptées au contexte 
local pour atteindre cet objectif. 

 Les territoires à fort enjeu de dévelop-
pement, définis comme prioritaires pour 
l’urbanisation, doivent faire l’objet d’une 
politique de vigilance foncière coordonnée 
à l’échelle de l’agglomération.

Référentiel des formes 
d’habitat

La répartition des formes d’habitat qui 
existent déjà sur le territoire doit évoluer 
afin d’atteindre les objectifs de production 
du PADD. Considérant les dynamiques de 
construction antérieures, le Doo formule 
trois orientations : 

- L’habitat individuel (forme 1) doit 
être contenu. Entre 2002 et 2006, il re-
présentait 13 % des logements neufs ;

- La forme urbaine « individuel grou-
pé - habitat intermédiaire » (forme 2) 
doit être favorisée. Cette typologie 
d’habitat représentait 7 % de la produc-
tion sur la période 2002 - 2006 ;

- La forme urbaine « habitat collec-
tif » (forme 3) doit progresser dans la 
production. Cette typologie d’habitat 
représentait de l’ordre de 80 % de la 
construction neuve entre 2002 et 2006.

Des valeurs-guides  
pour les PLU

L’analyse du développement résidentiel 
entre 1990 et 2006, croisée avec les objec-
tifs de production de logements du PADD, 
permet d’élaborer des orientations  en 
termes de formes urbaines et de niveaux 
d’intensité de l’urbanisation. 

En renouvellement
Le Doo recommande les valeurs d’intensité 
suivantes dans les opérations d’habitat en 
renouvellement urbain :

- au sein des polarités urbaines, dans les 
secteurs bien desservis par les gares 
du Réseau express de l’aire métropo-
litaine lyonnaise et par les stations du 
réseau des transports collectifs d’ag-
glomération, dans les sites de projet, la 
densité des constructions neuves cor-
respond aux densités existantes sans 
être en deçà des densités observées 
pour la forme 3 du référentiel Scot. 

 En conséquence, les PLU prescrivent 
des ratios moyens d’au moins 60 à 70 
logements à l’hectare sous les formes 
d’urbanisation les plus adaptées au 
contexte local.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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LA POLITIQUE FONCIÈRE
EN APPUI DE LA MISE
EN ŒUVRE DU SCOT

Le Doo identifie un certain nombre de sec-
teurs de priorisation foncière.
 Il s’agit d’orienter de manière privilé-
giée l’intensification de l’urbanisation en 
fonction de la nature des territoires : 

- sur les polarités urbaines, pour le déve-
loppement urbain accompagné de ser-
vices et d’équipements, 

- sur les secteurs bien desservis par les 
transports collectifs (autour des gares 
du Réseau express, corridors urbains), 

- sur les secteurs prioritaires pour la 
réalisation de grandes opérations 
d’aménagement mixte (sites de projet, 
agrafes). 

 La politique foncière d’agglomération 
doit être poursuivie au service des 
orientations du Doo, notamment au 
sein des secteurs prioritaires (carte ci-
contre).

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Les schémas ci-dessus sont illustratifs. Ils sont une traduction imagée des orientations en matière de gain de densité.  

Ils ne constituent en aucun cas des modèles architecturaux

Des exemples d’intensité pour les opérations d’urbanisme

Les schémas architecturaux suivants illustrent l’intensification du développement résidentiel voulue par le Doo. Ils montrent que l’intégration de typologies 

d’habitat de plus en plus denses (explication des gains de densité et de logements) peut aller de pair avec la qualité urbaine des opérations. A l’appui de ces 

exemples, le Doo recommande de tendre vers une intensification qualitative de la production de logements et recommande dans tous les cas d’adapter le gain 

de densité aux contextes urbains.

Individuel groupé
Exemple de densité (ci-contre) de l’ordre de 15 logements/ha

Habitat intermédiaire
Exemple de densité (ci-contre) de l’ordre de 35 logements/ha

Individuel groupé + collectif
Exemple de densité (ci-contre) de l’ordre de 60 logements/ha

Individuel groupé + collectif
Exemple de densité (ci-contre) de l’ordre de 100 logements/ha

Habitat collectif
Exemple de densité (ci-contre) de l’ordre de 70 logements/ha

Habitat collectif
Exemple de densité (ci-contre) de l’ordre de 200 logements/ha

Forme 2 

Forme 2 

Forme 2 et 3 

Forme 2 et 3 

Forme 3 

Forme 3 

HABITAT
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Voir aussi le chapitre 2.3. « Orientations en 

matière de déplacement des personnes », 

page 113 

au-delà du seul respect de la régle-
mentation qui vise à l’isolation pho-
nique aux abords des voies classées 
bruyantes. Elles mettent en œuvre 
des principes de construction visant 
à dégager des espaces de calme, à 
adapter la hauteur des bâtiments aux 
conditions de propagation du bruit et à 
utiliser des bâtiments écrans.

Territoire autour de Lyon-Saint Exupéry
Pour la mise en œuvre de la DTA dont les 
orientations visent à limiter la population 
exposée aux nuisances aériennes et la ca-
pacité d’accueil réelle totale en population 
de chacune des communes de Colombier-
Saugnieu, Jonage, Jons, Pusignan, Saint-
Bonnet-de-Mure et Saint-Laurent-de-Mure, 
telle qu’elle résulte du Pos et du PLU oppo-
sable à la date d’approbation du Scot (la 
DTA a arrêté cette capacité à la date du 1er 
mars 2005), peut être pleinement utilisée 
mais ne peut pas être augmentée. Seules 
des adaptations mineures des enveloppes 
urbaines  peuvent être définies, en accord 
avec l’État et le Sepal.
En outre, ces 6 communes visent à ne 
pas dépasser un plafond de l’ordre de 31 
500 à 32 000 habitants à horizon 2030. 
Les collectivités se répartissent cet accueil 
de population au sein des documents de 
programmation et planification intercom-
munaux.

La réhabilitation du parc  
de logements anciens

Intensifier les efforts pour la réhabilita-
tion du parc de logements anciens
La production d’environ 7 500 logements 
neufs chaque année en moyenne est un 
objectif important du Doo mais non suffi-
sant pour garantir un parc de logements 
aux normes sur le plan du confort, de la 
qualité architecturale, et du respect de l’en-
vironnement. Or en 2030, le parc de loge-
ments sera constitué à plus de 80 % par le 
parc actuel.
 Le parc de logements anciens, souvent 
localisé dans les polarités urbaines, est un 
enjeu pour le développement résidentiel. 
Sa nécessaire réhabilitation doit contribuer 
à la diversité sociale et s’inscrire dans la 
logique de développement durable.
Le Doo fixe les orientations suivantes :

- intensifier les efforts pour la réhabi-
litation du parc privé, notamment au 
niveau des « polarités urbaines»  et 
des « sites de projet », afin de garantir 
une diversité de l’offre de logements, 

L’AMÉLIORATION 
DU CADRE DE VIE

Les opérations d’habitat plus denses ne 
peuvent s’entendre que si la qualité globale 
du cadre de vie est améliorée pour per-
mettre au territoire de rester attractif pour 
les populations nouvelles. 
 Il s’agit de promouvoir des formes 
urbaines diversifiées et imaginatives 
bénéficiant d’un bon niveau de services 
(transport, commerces) et répondant tant 
aux exigences collectives d’économie du 
foncier qu’aux aspirations individuelles des 
habitants qui souhaitent bénéficier d’amé-
nités proches de celles de la maison indi-
viduelle. La présence, au sein de quartiers 
denses, du végétal et de la nature, la capa-
cité à assurer les « respirations » néces-
saires (notamment par des cônes de vues 
préservés) doivent permettre d’obtenir le 
confort urbain nécessaire aux opérations 
d’habitat dense.

La réduction des nuisances 
générées par les transports

Le Doo préconise des politiques d’urba-
nisme et de déplacement en faveur des 
transports collectifs, des piétons et des 
cyclistes. Il recommande également des 
réaménagements de voiries pour modérer 
la vitesse. 
 Ces deux orientations générales sont 
fondamentales pour l’amélioration de la 
qualité de vie dans le territoire urbain, mais 
aussi pour l’amélioration de la santé pu-
blique (qualité de l’air, bruit).
 Le Doo vise l’abaissement des niveaux 
de pollution sur l’ensemble de l’agglomé-
ration, plus particulièrement le long des 
grandes artères urbaines et aux abords des 
infrastructures routières de type autoroute 
ou voie rapide urbaine.
 Le Doo préconise des aménagements 
en faveur des modes alternatifs à la voiture 
sur l’emprise même de ces infrastructures 
et l’abaissement général des vitesses. 
 Le Doo recommande d’intensifier les 
efforts pour faciliter les déplacements pié-
tons (« zones tranquilles », trottoirs larges 
et ombragés, jardins ouverts).
 Le Doo recommande d’orienter au 
mieux les bâtiments afin de préserver les 
pièces sensibles des bruits extérieurs et de 
concevoir des bâtiments d’habitation dont 
la forme limite les façades exposées. 

 Les opérations d’aménagement in-
tègrent la protection des habitants 
par rapport aux nuisances sonores,  

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

en particulier à destination des popu-
lations fragilisées - personnes seules, 
étudiants, jeunes actifs, familles mono-
parentales (voir carte page 50),

- résorber l’habitat indigne,
- contribuer à la valorisation du patri-

moine bâti existant tout en améliorant 
la qualité des espaces de vie privatifs, 

- assurer des conditions de logement 
garantissant la qualité de vie et la santé 
des résidants.

Permettre le maintien sur place des po-
pulations résidantes
Le Doo énonce les recommandations sui-
vantes :

- la fonction sociale du parc de loge-
ments privés sera préservée à l’occa-
sion d’opérations de réhabilitation, en 
privilégiant le maintien sur place des 
populations résidantes ; cette stratégie 
de maintien des populations nécessi-
tera d’adapter les équipements et les 
services aux besoins ;

- les opérations d’acquisition de loge-
ments anciens par les bailleurs sociaux 
et l’accession sociale à la propriété 
dans le parc ancien seront favorisées. 

Améliorer les normes environnemen-
tales dans le parc ancien
Les exigences fixées dans le présent 
chapitre pour l’habitat en matière environ-
nementale sont applicables à la réhabili-
tation du parc ancien. A cette fin, le Doo  
préconise :

- des actions de réhabilitation permet-
tant de s’approcher des objectifs de 
performance thermique et phoniques 
des constructions neuves, 

- l’amélioration de l’accessibilité des 
logements dans le parc ancien en pre-
nant en compte les difficultés de mobi-
lité des résidants.

La réhabilitation du parc de logements an-
ciens nécessite la mise en place d’actions 
partenariales de grande envergure asso-
ciant les collectivités, les bailleurs publics 
et les opérateurs privés. Les PLH précise-
ront la nature des actions à conduire et les 
moyens afférents.

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T
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Illustrations non prescriptives de la prise en compte de la nuisance sonore
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Le renforcement de la place  
de la nature en ville 
et du végétal 
au sein du territoire urbain

Le Doo préconise le renforcement de la 
place de la nature en ville et du végétal au 
sein du territoire urbain. Celui-ci doit faire 
l’objet de mesures pour renforcer la place 
des arbres, des espaces verts, des parcs 
et des plantations de tous ordres dans 
les projets urbains et création d’espaces 
publics, afin d’embellir le paysage urbain, 
de maintenir une biodiversité urbaine et de 
lutter contre la formation d’îlots de chaleur.

 Le renforcement de la place de la 
nature en ville et du végétal au sein 
du territoire urbain doit porter sur les 
espaces publics et sur les voiries. Il 
doit favoriser la biodiversité, par le 
choix d’essences et par des dispositifs 
spécifiques (toiture et mur végétalisés, 
nichoirs)

Le Doo préconise en outre le maintien d’es-
paces non bâtis, en particulier d’espaces 
verts gérés de façon extensive permettant 
le développement de nature sauvage en 
ville (espaces verts favorables à la flore 
spontanée, aux insectes et notamment 
aux pollinisateurs) et d’îlots de biodiversité 
en réseau créant des trames écologiques 
y compris en milieu urbain dense.

Des référentiels pour les 
opérations d’aménagement 
et pour les constructions

Pour que les projets d’aménagement par-
ticipent à cet effort de qualité du dévelop-
pement urbain, le Doo recommande le 
recours à un système de références adap-
tées à la nature des projets à conduire 
(analyses environnementales pour les 
zones urbaines en extension et référentiels 
pour les bâtiments). La prise en compte de 
ces références permet de relever la qualité 
des espaces publics, celle de l’habitat et la 
performance énergétique des logements.

Pour les constructions nouvelles et exis-
tantes, le Doo recommande l’élaboration 
d’un référentiel pour la qualité environne-
mentale du bâti en cohérence avec les 
outils existants, explicitant les objectifs 
environnementaux de l’agglomération. 
Les collectivités publiques respectent ce 
référentiel pour les constructions qu’elles 
réalisent et le recommandent auprès des 
constructeurs auxquels elles cèdent des 
terrains leur appartenant.

Pour l’ensemble des constructions, il a un 
statut de recommandation dans l’attente 
d’une évolution de la réglementation per-
mettant de le rendre prescriptif.

L’amélioration énergétique  
de l’habitat

Le PADD fixe des objectifs en matière de 
diversification et d’amélioration énergé-
tique de l’habitat.
 Le Doo recommande qu’un effort subs-
tantiel soit fourni sur l’amélioration de l’iso-
lation et l’utilisation d’énergies renouve-
lables. Il s’agit de viser à court terme, pour 
les bâtiments neufs d’habitation, la généra-
lisation de la construction basse consom-
mation, de développer les bâtiments à 
énergie passive ou positive à l’horizon 
2030, et contribuer ainsi à la « neutralité 
carbone » du développement urbain. Pour 
atteindre ces objectifs, le Doo formule trois 
orientations :

- inciter à la mise en œuvre de pro-
grammes ambitieux de réhabilitation 
thermique du parc existant,

- favoriser les énergies renouvelables 
dans l’habitat individuel et collectif, 
dans la construction neuve et la réno-
vation,

- favoriser l’émergence d’éco-quartiers, 
qui cherchent dés leur conception à se 
raccorder à un réseau de chaleur exis-
tant, ou à en créer le cas échéant. 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Voir aussi le chapitre 1.3 Orientations pour 

l’amélioration de l’environnement 

Part du végétal  

dans le territoire 

urbanisé 

Jardins des tissus pavillonaires 
peu denses

14 %

Cultures annuelles et prairies 13 %

Espaces boisés 5 % 

Espaces récréatifs  
(parcs et jardins)

2 %

.... soit 35 % d’espaces  verts dans la surface totale du 
territoire urbanisé 

Source : Spot Thema 2005

Echelle Contenu

Territoire Recherche de la meilleure insertion du bâtiment dans une perspective d’aménagement durable du territoire

Parcelle

Recherche des meilleurs arbitrages entre les différentes priorités environnementales dans l’aménagement de la parcelle :
   - qualité et confort des espaces extérieurs,                       - respect des riverains,              
   - qualité «écologique » des espaces vivants                       - favoriser la qualité environnementale du bâti,
     (faune et flore),                                                                                 
   - mesures pour assurer la priorité aux déplacements les moins polluants.

Bâti
Recherche des meilleurs arbitrages entre les différentes priorités environnementales dans l’aménagement de l’espace du 
bâti : implantation et orientation des bâtiments, volumétrie et traitement des façades, disposition des espaces intérieurs.

Choix constructifs et choix  

des systèmes techniques

La recherche des meilleurs arbitrages entre les différentes priorités environnementales dans les choix de principes 
constructifs, d’équipements et de matériaux :
    - critères techniques,                                                      - coûts,  
    - critères architecturaux,                                                  - durabilité, maintenance, évolutivité, 
    - santé,                                                                         - économie de ressources, maîtrise des risques 
                                                                                          sur l’environnement, limitation des déchets ultimes

Référentiel Habitat durable du Grand Lyon - synthèse des recommandations



6564 I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

L’occupation des sols dans l’aire métropolitaine

Sur la période 2000 - 2005,  

le taux d’artificialisation du territoire 

de l’agglomération lyonnaise par habitant 

supplémentaire a été le plus faible de l’aire 

métropolitaine lyonnaise.

Source :  Spot Thema 2005
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1.3. ORIENTATIONS  
POUR L’AMÉLIORATION  
DE L’ENVIRONNEMENT 

Le  Scot  place la préoccupation environnementale au cœur 
d’un projet d’aménagement ambitieux, équilibré et durable.

En présentant de manière distincte les orientations pour 
l’amélioration de l’environnement, le Doo entend donner,  
à la suite du PADD, toute sa portée au principe d’intégration induit 
par le développement durable et selon lequel les exigences 
de l’environnement doivent être intégrées dans la définition 
et la mise en œuvre des politiques et actions publiques. 

Il s’agit donc de conforter l’efficience des orientations retenues 
au titre d’une part du rayonnement et du développement économique, 
d’autre part d’une politique de l’habitat ambitieuse, en les évaluant 
à l’aune de leurs « effets notables probables sur l’environnement, 
y compris sur des thèmes comme la diversité biologique, la 
population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, 
l’air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine 
culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les 
paysages et les interactions entre ces facteurs », (directive 2001/42/
CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement - annexe I ).

C’est l’objet du présent titre que d’exposer cette démarche sous 
la forme d’orientations relatives à la préservation des ressources 
naturelles et à l’amélioration de l’environnement urbain, à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et à l’amélioration de la qualité 
de l’air et, enfin, à la qualité de la vie, la santé et la sécurité des 
habitants, outre la gestion des risques et la réduction des nuisances.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Des développements
urbains fonction des 
capacités d’alimentation
et de traitement des eaux 
usées

Le niveau et la spatialisation du développe-
ment urbain visé par le Scot est compatible 
avec les capacités du territoire en matière 
d’alimentation en eau et de dépollution (cf. 
Etat initial de l’environnement).

 Le Doo fixe comme orientation un 
niveau de développement urbain des 
communes adapté aux capacités de 
systèmes locaux d‘alimentation en eau 
potable et à la capacité et à la perfor-
mance des systèmes d’assainissement 
situés en aval des zones de collecte.

En conséquence, le Doo préconise la réali-
sation de schémas d’assainissement.

Permettre la valorisation 
collective des eaux pluviales
en favorisant l’infiltration

Orientation générale
Le Doo localise une enveloppe d’espaces 
non urbanisables conséquente, proche 
dans son étendue de celle du Schéma 
directeur de 1992.
 Cette enveloppe d’espaces non urbani-
sables – près de la moitié de la superficie 
totale du Scot – permet de limiter l’artifi-
cialisation des zones situées au droit des 
couloirs de circulation des nappes, pour 
permettre leur réalimentation. 

Pour respecter le cycle naturel de l’eau, il 
s’agit de faciliter l’infiltration des eaux plu-
viales (systèmes de stockage temporaire 
des eaux pluviales en vue de leur restitu-
tion aux milieux naturels), de manière à 
ne pas accroître les inondations, les pol-
lutions massives et à soutenir l’étiage des 
ruisseaux.

Principe de précaution : lorsque la réalisation 

d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état 

des connaissances scientifiques, pourrait 

affecter de manière grave et irréversible 

l’environnement, les autorités publiques veillent, 

par application du principe de précaution 

et dans leurs domaines d’attributions, à la 

mise en œuvre de procédures d’évaluation 

des risques et à l’adoption de mesures 

provisoires et proportionnées afin de parer à la 

réalisation du dommage (Article 5 de la Charte 

constitutionnelle de l’environnement).

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

La principale ressource utilisée pour 

l’alimentation en eau potable est la nappe 

alluviale du Rhône captée principalement à 

Crépieux-Charmy et par 4 autres captages 

périphériques. Sont également utilisées les 

nappes de l’Est lyonnais et de la Saône. 

Les ressources permettent de répondre 

aux besoins futurs en eau potable (en 

prenant pour hypothèse un accroissement 

de la population d’environ 10 % d’ici à 2030 

avec une consommation équivalente à la 

consommation actuelle) dans des conditions 

actuelles de fonctionnement hydrologique 

des nappes. Toutefois, il est démontré que 

compte tenu des changements climatiques, 

une réduction significative des débits d’étiage 

du Rhône est susceptible de menacer 

l’approvisionnement en eau de l’agglomération.

Dans les couloirs de la nappe de la plaine de 

l’Est se conjuguent des prélèvements pour l’eau 

potable, l’industrie et l’agriculture. Il en résulte 

des conflits d’usage et son équilibre quantitatif 

pourrait ne plus être assuré à long terme. Un 

plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) 

est en cours d’élaboration pour encadrer les 

prélèvements des différents usages. L’équilibre 

quantitatif de la nappe de la molasse est 

également fragile.

Le territoire de Miribel Jonage, fait aussi l’objet 

de fortes tensions entre usages, au cœur des 

périmètres de protection des captages de 

Crépieux-Charmy et  du Lac des Eaux Bleues.

Les politiques d’aménagement doivent être 

attentives à ne pas déstabiliser ces ressources.

1.3.1. Orientations pour la préservation 
des ressources naturelles 

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T

ORIENTATIONS POUR 
LA PRÉSERVATION DES 
NAPPES, LA MAÎTRISE 
DES EAUX PLUVIALES ET 
L’EXPLOITATION
DES CARRIÈRES
En compatibilité avec les orientations du 
Sage de l’Est lyonnais et du Sdage du bas-
sin Rhône Méditerranée, le Doo prend des 
dispositions en matière de prévention des 
pollutions, de limitation de l’imperméabilisa-
tion des sols, de gestion des eaux pluviales 
et de gestion raisonnée des carrières. 

Viser un bon état
des masses d’eau

Dans la perspective d’atteindre un bon 
état écologique de l’ensemble des masses 
d’eau du territoire et en compatibilité avec 
le Sdage et le Sage de l’Est lyonnais, le 
Doo instaure les principes suivants :

- un principe de précaution concernant 
les usages des sols dans les secteurs 
de vigilance (cf. carte p. 68) : limita-
tion de l’imperméabilisation et préven-
tion des pollutions pour les opérations 
d’aménagement, les activités agri-
coles, industrielles, les activités arti-
sanales polluantes et la construction 
d’infrastructures nouvelles,

- un principe de préservation des res-
sources souterraines, voire de restau-
ration de leur équilibre quantitatif, et de 
préservation des eaux de surface, 

- un principe d’économie de la ressource 
en eau et de protection des captages 
prioritairement pour les usages d’ali-
mentation en eau potable sur l’Isle de 
Miribel, la plaine de l’Est lyonnais, le Val 
de Saône ainsi que Grigny et Ternay.

- un principe de diversification de la res-
source souterraine pour sécuriser l’ali-
mentation en eau potable à l’échelle de 
l’agglomération.

Les collectivités et syndicats compé-
tents sont invités à mener une réflexion 
conjointe, à l’échelle de l’aire métropoli-
taine lyonnaise, sur la gestion de la res-
source en eau (diversification, sécurisation 
de l’approvisionnement, etc.).

ENVIRONNEMENT
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Extraits du règlement opposable  

du Sage :

Article 1 – Interdiction d’activités à 

risques dans les périmètres de protection 

rapprochée des captages.

« L’ensemble des rejets des installations, 

ouvrages, travaux ou activités (listes des IOTA 

article R.214-1 du code de l’environnement)  

sont interdits dans les périmètres de protection 

rapprochés des captages d’eau potable. Les 

nouvelles infrastructures linéaires (…) y sont 

exclues. »

Article 3 - Implantation des nouvelles 

activités dans les périmètres de protection 

éloignée.

« Dans les périmètres de protection éloignés 

des captages d’eau potable, le dossier de 

déclaration ou d’autorisation de tout nouveau 

IOTA comprend un document d’incidence 

approfondi relatif au volet eau, met en avant 

des mesures de conception et d’entretien 

permettant d’assurer une protection des 

eaux souterraines (…) et, à défaut, intègre 

des mesures de compensation. La traversée 

des périmètres de protection éloignés établis 

par les nouvelles infrastructures linéaires est 

strictement réglementée.»

au règlement du Sage, tout projet de réno-
vation ou de construction neuve de bâti-
ments sous maîtrise d’ouvrage publique ou 
aidé par des fonds publics mentionne les 
moyens mis en oeuvre pour assurer une 
gestion économe de l’eau.
Les dispositions permettant les écono-
mies d’eau doivent être intégrées dans la 
conception des opérations d’urbanisme et 
des projets urbains. 
 Les collectivités et les entreprises ré-
duisent leurs usages en adoptant des dis-
positifs économes en eau.
 Le Doo incite les collectivités dis-
tributrices à mettre en place des pro-
grammes pluriannuels de renouvellement 
des réseaux fuyards conformément aux 
préconisations du Sdage. 

Préserver
les ressources en eau

Le Scot établit des prescriptions en fonc-
tion de la sensibilité et de l’éloignement au 
point de captage.

 Dans les périmètres de protection rap-
prochés, l'usage du sol est limité et 
conditionné, dans le respect des arrê-
tés préfectoraux en vigueur.

 Par ailleurs, les collectivités compé-
tentes mettent en œuvre des moyens de 
nature à assurer la reconquête des péri-
mètres déjà urbanisés, notamment quand 
il s’agit d’activité économique, chaque fois 
que cela se révèle nécessaire.

 Dans les périmètres de protection 
éloignés, les constructions et les amé-
nagements, lorsqu’ils sont autorisés, 
intègrent des dispositifs de nature à 
prévenir tout risque de pollution de la 
nappe phréatique. Des usages plus 
compatibles avec la sensibilité du lieu 
sont recherchés.

	Les PLU intègrent les périmètres et les 
programmes d’action des aires d’ali-
mentation de captage conformément 
aux arrêtés préfectoraux.

Ainsi, dans l’ensemble de l’agglomération :

- un principe général de gestion optimisée 
des eaux pluviales est adopté pour favo-
riser l’infiltration des eaux pluviales non 
polluées dans la nappe. Les communes 
couvertes par le Sage élaborent des 
outils réglementaires déclinant leur poli-
tique de gestion des eaux pluviales (zo-
nage d’assainissement pluvial, zonage 
de ruissellement, règlement associé,…) 
et les intègrent dans leurs documents  
d’urbanisme,

- si l’infiltration est possible, le rejet à dé-
bit régulé d’eaux pluviales non polluées 
dans les cours d’eau est favorisé, 

- en l’absence d’exutoire naturel proche, 
une attention particulière est portée à la 
limitation et à la compensation des imper-
méabilisations.

Toute action de valorisation individuelle (ci-
terne, réservoir, ...) qui vise par stockage 
à réduire les volumes et débits rejetés en 
collecteur d’assainissement et toute action 
de récupération et de réemploi des eaux 
de pluie (arrosage, nettoyage des rues, 
irrigation,…) sont favorisées. De manière 
générale, les rejets d’eaux pluviales dans 
le réseau d’assainissement collectif ne 
doivent être autorisés que de manière dé-
rogatoire en dernier recours.

Les actes d’aménagement prennent en 
compte les bonnes pratiques d’assainis-
sement pluvial définies par le Sage et la 
Métropole de Lyon (référentiel, guides mé-
thodologiques de préconisations,…)

 
Favoriser une gestion 
économe de l’eau

Les enjeux de préservation de la ressource 
en eau de l’agglomération incitent à déve-
lopper une gestion économe de l’eau des 
nappes du Rhône, de l’Est lyonnais et de 
la Saône. 
 Conformément à la stratégie du Sage 
de l’Est lyonnais et au schéma général 
d’alimentation en eau potable de la Métro-
pole de Lyon, le Doo préconise le recours 
à des procédés adaptés dans la construc-
tion neuve à même de réduire les besoins 
journaliers en eau potable. Conformément 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

 Dans les secteurs de vigilance identi-
fiés par le Doo (carte page suivante), 
un principe de précaution vis-à-vis des 
pollutions, diffuses et accidentelles, et 
de l’imperméabilisation des sols doit 
être développé au droit des couloirs de 
circulation des nappes, dans les zones 
de sauvegarde au sens du Sdage 
2016-2021, ainsi que de la zone d’ali-
mentation de la nappe de la Molasse 
(située sous les Balmes viennoises). 
Les PLU établissent des règles pour 
que les opérations d’aménagement 
respectent le cycle naturel de l’eau 
avec prévention des pollutions diffuses 
et accidentelles.

 Le Doo rappelle le rôle prioritaire pour 
l’alimentation en eau potable de l’île de 
Miribel-Jonage.

Les captages prioritaires font l’objet de 
plans d’action de réduction des pollutions 
diffuses (nitrates, produits phytosanitaires). 

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T
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L’utilisation de matériaux issus des roches 
massives en provenance des sites acces-
sibles par le fleuve ou par le réseau ferro-
viaire doit également, en fonction des orien-
tations définies par le Scot, être incitée. 

La mise en place d’un dispositif de gestion 
coordonnée des carrières coélaboré avec 
l’Etat à destination des PLU doit permettre 
d’encadrer les conditions d’exploitation 
des matériaux d’origine alluvionnaire dans 
l’est de l’agglomération (plaine d’Heyrieux 
notamment), en intégrant les orientations 
environnementales du Doo et en prenant 
en compte les  fonctions agricoles de cet 
espace, la remise en état des carrières et la 
gestion ultérieure des sites.

Carrières : vers une 
exploitation raisonnée

Pour compenser les besoins en matériaux 
générés par le choix du développement, le 
PADD préconise une exploitation raison-
née des matériaux d’origine alluvionnaire, 
en particulier dans l’est de l’agglomération. 
 Le Doo fixe comme orientation une 
diversification des sources d’approvision-
nement de l’agglomération lyonnaise en 
considérant le risque d’épuisement de la 
ressource en granulats d’origine alluvion-
naire ou fluvio-glaciaire et la nécessaire 
protection de la ressource en eau.
 Cette diversification s’effectue de pré-
férence en direction des matériaux issus 
du recyclage. Les collectivités publiques 
et leurs établissements privilégient l’utilisa-
tion des matériaux recyclés pour les opéra-
tions qu’elles réalisent.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Orientations Sdage - Sage - Scot

Les 8 orientations fondamentales du 
projet de Sdage soumis à la 

consultation 
Le Sage de l’Est Lyonnais Les orientations du Scot 

1. Privilégier la prévention et les 
interventions à la source. 

2. Mettre en œuvre le principe de non 
dégradation des milieux aquatiques. 

3. Intégrer les dimensions sociales et 
économiques dans la mise en œuvre 
des objectifs environnementaux. 

4. Organiser la synergie des acteurs 
pour la mise en œuvre de véritables 
projets territoriaux de 
développement durable. 

5. Lutter contre les pollutions 
en mettant la priorité sur les 
pollutions par les substances 
dangereuses. 

6. Préserver et redévelopper les 
fonctionnalités naturelles des 
bassins et des milieux aquatiques. 

7. Améliorer le partage de la ressource 
en eau et anticiper l'avenir. 

8. Gérer les risques d'inondations en 
tenant compte du fonctionnement 
naturel des cours d'eau. 

 
Ces orientations sont déclinées en une 
centaine de dispositions.  

 

Sa stratégie s’articule autour d’une 
orientation majeure, la protection de la 
ressource en eau potable, qui découle 
du caractère patrimonial de la nappe de 
l’est lyonnais. 

Trois autres orientations concourent 
ensemble à cette finalité : 

- reconquérir et préserver la qualité 
des eaux, 

- adopter une gestion quantitative 
durable de la ressource en eau, 

- bien gérer les milieux aquatiques 
superficiels (zones humides et 
cours d’eau).  

La préservation des captages est une 
des missions du Sage, en améliorant 
leur protection face aux pressions des 
activités agricoles, industrielles et 
artisanales, des infrastructures, etc. 

  
 
 

 
   

 
 

 
 

 Un principe de précaution concernant les 
usages des sols dans les secteurs 
sensibles visant l’atteinte d’un bon état 
écologique de l’ensemble des masses 
d’eau du territoire à l’horizon 2015.  

 Un principe d’économie de la ressource 
en eau et de protection des captages 
prioritairement pour les usages 
d’alimentation en eau potable; un 
principe de diversification de la ressource 
pour sécuriser l’alimentation en eau 
potable. 

 Un niveau de développement compatible 
avec les capacités du territoire en 
matière d’alimentation en eau et en 
matière de dépollution. 

 Une enveloppe d’espaces non 
urbanisables – près de la moitié de la 
superficie totale du Scot – permettant 
de limiter l’artificialisation des sols 
dans les zones sensibles.  

 Une protection des zones humides. 
 Des orientations spécifiques pour 

compenser les imperméabilisations. 
 Des secteurs de vigilance où les 

opérations d’aménagement doivent 
intégrer des travaux visant le respect du 
cycle naturel de l’eau. 

 Une protection des zones exposées aux 
risques d’inondation intégrant des 
prescriptions adaptées à la nature de 
l’aléa.  

 

0. S’adapter aux effets du changement 
climatique 

1. Privilégier la prévention et les 
interventions à la source pour plus 
d’efficacité 

2. Concrétiser la mise en œuvre du 
principe de non dégradation des milieux 
aquatiques 

3. Prendre en compte les enjeux 
économiques et sociaux des politiques 
de l’eau et assurer une gestion 
durable des services publics d’eau et 
d’assainissement 

4. Renforcer la gestion de l’eau par bassin 
versant et assurer la cohérence entre 
aménagement du territoire et gestion de 
l’eau 

5. Lutter contre les pollutions, en mettant 
la priorité sur les pollutions par les 
substances dangereuses et la protection 
de la santé 

6. Préserver et restaurer le fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques et des 
zones humides 

7. Atteindre l’équilibre quantitatif en 
améliorant le partage de la ressource en 
eau et en anticipant l’avenir 

8. Augmenter la sécurité des populations 
exposées aux inondations en tenant 
compte du fonctionnement naturel des 
milieux aquatiques

Ces orientations sont déclinées en une 
centaine de dispositions.

Les 8 orientations fondamentales  
du Sdage 2016-2021

2021 ou 2027
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L’îlot de chaleur urbain 

apparait dans les zones les plus 

densément urbanisées au moment des 

plus fortes températures ; il peut être 

régulé par l’eau et la végétation dans la 

ville (voir croquis ci-contre).

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

Profils de températures entre zones rurales et zones urbaines
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Concernant l’encouragement à la 

performance énergétique, c’est l’article 

L151-28 du code de l’urbanisme qui dispose 

que le Plan local d’urbanisme peut envisager 

« le dépassement des règles relatives  

au gabarit qui peut être modulé mais ne 

peut excéder 30 %, pour les constructions 

faisant preuve d’exemplarité énergétique 

ou environnementale ou qui sont à énergie 

positive. »

Voir aussi les chapitres 

1.1 Economie, page 36 et 1.2 Habitat, page 63

LA RÉDUCTION DES 
ÉMISSIONS DE GAZ  
À EFFET DE SERRE  
ET LE DÉVELOPPEMENT DES 
ÉNERGIES RENOUVELABLES

Vers la neutralité carbone  
du développement urbain

Le Doo recommande l’amélioration de 
l’isolation des bâtiments et l’utilisation 
d’énergies renouvelables.
 Pour contribuer à la neutralité carbone 
du développement urbain, le Doo préco-
nise la mise en œuvre de programmes de 
réhabilitation thermique du bâti existant et 
fixe l’objectif d’atteindre à long terme (hori-
zon 2030 et au-delà) la généralisation des 
bâtiments à énergie passive ou positive. 

Généraliser le recours aux 
énergies renouvelables locales

En termes de production d’énergie, le 
PADD préconise une utilisation accrue des 
ressources locales ; il recommande :

- le recours aux réseaux de chaleur pour 
valoriser notamment l’énergie produite 
par l’incinération des déchets, 

- le développement des sources d’éner-
gies locales renouvelables. 

Le Doo se place dans la perspective  
d’atteindre, à l’horizon 2030, une proportion 
de l’ordre de 20 % d’énergies locales renou-
velables dans la consommation globale du 
territoire.

 Le recours possible à l’éolien étant très 
limité sur le territoire du Scot, un effort 
systématique est produit en direction 
du solaire thermique dans les bâti-
ments neufs.

La lutte contre les effets du changement cli-
matique et l’effet de serre est un des objec-
tifs figurant dans le PADD.
 La lutte contre les effets du change-
ment climatique, c’est à dire à la fois l’adap-
tation au réchauffement et la limitation de 
ce réchauffement, est un élément détermi-
nant pour l’attractivité du territoire et pour la 
mise en oeuvre d’une ville plus dense avec 
une qualité de vie protégée (épisodes cani-
culaires, baisse de la ressource en eau). 
Les éléments présentés sur la carte syn-
thétisent l’ensemble des actions prévues 
par le Doo qui permettent au territoire de 
s’adapter au changement climatique.
 Dans le respect des objectifs nationaux 
et de ceux du Plan Climat de l’aggloméra-
tion lyonnaise (réduction de 20 % des émis-
sions de gaz à effet de serre, diminution de 
la consommation d’énergie de 20 %, part 
des énergies renouvelables portée à 20 % 
à l’horizon 2020) et dans la perspective 
d’atteinte du facteur 4 (- 75 %) à l’horizon 
2050, le Scot se fixe un objectif de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre.

Le Doo fixe les orientations générales sui-
vantes : 

- protection des zones agricoles et des 
boisements, 

- protection des zones humides et des 
réservoirs de biodiversité,

- renforcement du développement ur-
bain à proximité du réseau de trans-
ports collectifs, 

- développement de l’usage des modes 
doux, 

- renforcement des économies d’énergie 
dans les bâtiments,

- recours aux énergies renouvelables,
- précaution plus forte vis-à-vis des 

risques d’inondations,
- valorisation du végétal en ville. 

1.3.2. Orientations pour une réduction  
des émissions de gaz à effet de serre  
et une meilleure qualité de l’air

 Le raccordement ou le développement 
des réseaux de chaleur et des sys-
tèmes mutualisés sont systématique-
ment recherchés dans les zones d’acti-
vités et pour les équipements publics ou 
privés, gros consommateurs d’énergie.

 L’équipement des surfaces de toiture des 
bâtiments d’activités en panneaux so-
laires ou photovoltaïques est recherché.

 Les PLU veillent à favoriser et à ne 
pas empêcher la construction de bâti-
ments qui mettent en œuvre des éner-
gies renouvelables et qui sont conçus 
selon une architecture à haute qualité 
environnementale. Pour les nouveaux 
projets d’aménagement, le Doo recom-
mande le recours à un système de 
références adaptées à la nature des 
projets à conduire, qui permet d’amé-
liorer la performance énergétique des 
logements et des bâtiments d’activités : 

- un référentiel « habitat » explicitant les 
objectifs environnementaux pour les 
constructions neuves, 

- un référentiel « qualité environnemen-
tale des zones d’activités  et des bâti-
ments »,

- un référentiel « tertiaire ».

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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LA LIMITATION DES 
ÉMISSIONS DE POLLUANTS

Conformément au PPA, le PADD instaure 
un principe de sobriété énergétique pour 
réduire les émissions polluantes et les émi-
sions de gaz à effet de serre dans trois do-
maines prioritaires : les transports, l’habitat 
et le développement économique. C’est 
prioritairement dans le domaine des trans-
ports que des gains peuvent être réalisés. 

Viser une « ville des courtes distances » 
Les opérations d’urbanisme sont priori-
tairement localisées au sein des polarités 
urbaines qui disposent d’un bon niveau de 
services et d’équipements intermédiaires, 
afin de favoriser les déplacements courts. 
 Les secteurs agricoles situés à proxi-
mité du territoire urbain peuvent accueil-
lir une économie agricole tournée vers la 
vente locale des productions. 
 Des réseaux locaux « modes doux » 
connectés aux réseaux des voies vertes et 
aux espaces de loisirs et de découverte du 
territoire sont développés. 
 Dans les projets d’extension et de 
renouvellement urbains, le Doo préconise 
la réalisation d’aménagements permet-
tant d’assurer la continuité, la sécurité et 
la convivialité des déplacements piétons 
et cyclistes, notamment pour l’accès aux 
équipements et aux pôles d’échanges 
avec les transports collectifs.

Eviter la création de zones d’activités à 
l’écart des secteurs bien équipés

 Le développement de zones à carac-
tère mixte (activités / logements / équi-
pements / espaces verts) pour des ac- 
tivités et services compatibles avec 
l’habitat est privilégié pour permettre 
un voisinage des activités avec les 
réseaux de transport collectif et les ser-
vices de la vie quotidienne.

Favoriser l’utilisation des transports 
collectifs 

 Les opérations d’urbanisme sont prio-
ritairement localisées au sein des sec-
teurs bien desservis ou dont la des-
serte est prévue par le Réseau express 
de l’aire métropolitaine lyonnaise et par 
le réseau de transports collectifs d’ag-
glomération.

Changer le mode de distribution des 
marchandises en ville 
Le PADD vise une politique innovante pour 
la distribution des marchandises en ville, 
pour réduire les nuisances et les dysfonc-
tionnements générés par le système actuel 
de distribution, presque exclusivement rou-
tier. 
Le Doo préconise :

- la définition de conditions de circulation 
et d’arrêt adaptées pour les véhicules 
affectés au transport de marchandises,

- la mise en cohérence des critères 
réglementaires d’accès des véhicules 
affectés au transport de marchandises 
dans les zones denses.

Une réflexion sur de nouveaux modes de 
distribution des marchandises en ville, 
sous la forme d’un Schéma spécifique de 
distribution des marchandises en ville sera 
intégrée aux futurs PDU.

I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable
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Le Plan de Protection de l’Atmosphère 

(PPA) de l’agglomération lyonnaise  

a été approuvé par arrêté préfectoral  

le 26 février 2014. 

Il prévoit 20 actions dans les secteurs 

industriel, résidentiel et des transports.
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Favoriser les transports collectifs 
Le Doo fixe l’objectif d’un développement 
important de l’offre en transports collectifs à 
partir du Réseau express de l’aire métropo-
litaine lyonnaise.
 L’urbanisation autour des gares et ar-
rêts du Réseau express garantit un renfor-
cement de l’usage des transports collectifs 
pour les déplacements quotidiens au sein 
de l’agglomération.

De nouvelles modalités 
de gestion et d’exploitation 
des voiries pour limiter
leurs impacts

Le Doo fixe l’objectif de réduire le niveau 
de pollution de l’air dans les secteurs 
où il dépasse les seuils réglementaires  
(40 µg m3 en moyenne annuelle de NO2 en 
2010), selon les recommandations du Plan 
de protection de l’atmosphère. 

Requalifier les axes autoroutiers 
passant au cœur de l’agglomération
Le Doo fixe les orientations suivantes : 

- les voies autoroutières situées en ter-
ritoire urbain doivent faire l’objet d’une 
meilleure intégration urbaine. L’aména-
gement de ces voies doit être revu en 
profondeur, en lien avec l’environne-
ment urbain traversé. 

- la conception des voiries nouvelles 
est adaptée au contexte urbain, afin 
de minimiser les nuisances qu’elles 
induisent.

 En particulier, le PDU détermine les 
conditions permettant d’assurer un partage 
de l’espace public favorable aux modes 
doux et aux transports collectifs et une 
amélioration du paysage urbain. 

Abaisser les vitesses 
Le Doo formule un objectif général d’abais-
sement des vitesses sur le réseau routier 
de l’agglomération afin de réduire les nui-
sances sonores et les émissions de pol-
luants.

 Les secteurs du territoire urbain les 
plus soumis à la circulation automo-
bile font en priorité l’objet de mesures 
visant un apaisement progressif des 
vitesses pour permettre de diminuer 
les niveaux de pollution de l’air et de 
nuisance sonore. 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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Dans le cadre d’aménagements fonciers 
agricoles et forestiers, des études hydrau-
liques seront réalisées et des mesures se-
ront prises afin de prévenir le ruissellement 
et les risques d'inondation.

Les actes d’aménagement prennent en 
compte les bonnes pratiques d’assainis-
sement pluvial définies par le Sage et la 
Métropole de Lyon (référentiel, guides 
méthodologiques, ...).

La prévention des risques 
géotechniques

 Les PLU édictent toutes prescriptions 
adaptées à l’aléa pour les zones expo-
sées à un risque de mouvement de 
terrain, en particulier de glissement de 
terrain (cf. carte ci-contre).

La prévention des risques 
industriels

 Les PLU adaptent les droits à 
construire qu’ils confèrent à la réalité 
et à l’intensité du risque identifié.

Les opérations d’aménagement et de 
construction mettent en œuvre les mêmes 
orientations. 

 Les PPRT, une fois élaborés, sont pris 
en compte dans les PLU des communes 
concernées et reportés en annexe en ap-
plication de l’article L151-43 du Code de 
l’urbanisme.

Les inondations sont accrues par certains 
usages des sols (imperméabilisation par 
l’urbanisation, pratiques agricoles) qui aug-
mentent le ruissellement. Les zones sen-
sibles au ruissellement concernent tout le 
territoire de l’agglomération, et en particu-
lier : reliefs de l’Ouest lyonnais, Monts d’Or, 
Franc lyonnais, buttes morainiques de l’Est 
lyonnais. En zone agricole, le ruissellement 
pluvial peut-être à l’origine de phénomènes 
d’érosion et de coulées de boues, avec des 
impacts sur les secteurs urbains en contre-
bas.

 Les secteurs où les ruissellements 
engendrent des écoulements, des inonda-
tions ou des érosions, ainsi que les zones 
dites « de production » situées en amont, 
sont identifiés dans les PLU, afin d’assurer 
la prévention des risques naturels.

 Les opérations d’aménagement li-
mitent les débits d’eaux de ruissellement 
évacuées dans les réseaux d’assainis-
sement collectif en offrant des solutions 
compensatoires à l'imperméabilisation des 
sols.

 Pour les secteurs présentant les plus 
forts enjeux, un zonage pluvial est établi (cf. 
L2224-10 4° du CGCT). Les dispositions 
retenues sont intégrées dans le PLU (limi-
tation ou compensation hydraulique des 
imperméabilisations, maîtrise des débits).
 Les PLU déterminent les modalités 

permettant de prendre en compte le 
ruissellement pluvial au niveau des 
zones urbaines et agricoles.

La préservation des zones humides (cf. 
p. 68 du Doo) contribue également à 
réduire les risques d’inondation et de 
ruissellement.

En compatibilité avec le PGRI, les 
collectivités compétentes en matière 
d’aménagement et d’urbanisme, et en 
matière de gestion et de prévention du 
risque d’inondation sont invitées à réduire 
la vulnérabilité et à améliorer la résilience 
des territoires exposés.

POUR UN DÉVELOPPEMENT 
URBAIN QUI PREND EN 
COMPTE LES RISQUES 
NATURELS  
ET INDUSTRIELS

Le Doo identifie les sources de risques 
connues à la date de son élaboration.

 Dans les zones de risques identifiées, 
les PLU déterminent les conditions per-
mettant d’assurer la prise en compte 
effective et la prévention des risques 
naturels ou technologiques et des nui-
sances de toute nature. 

 En particulier, la détermination des 
droits à construire qu’ils confèrent et les 
conditions imposées aux opérations de 
construction ou d’aménagement qu’ils 
autorisent sont adaptées à l’intensité du 
risque identifié.

Des mesures systématiques d’information 
des populations sont mises en œuvre. 

La prévention 
des risques d’inondation 
et de ruissellement

En compatibilité avec les orientations du 
Sdage, du Plan de gestion des risques 
d’inondation (PGRI) et des Plans de pré-
vention des risques d’inondation (PPRI), le 
Doo détermine les orientations suivantes : 

- le secteur de Miribel-Jonage - le Rhône 
en amont de Lyon - est une zone d’ex-
pansion des crues, 

- les zones d’expansion des crues au 
nord de l’agglomération concernant la 
Saône (plaine alluviale) sont préservées 
de l’urbanisation et des remblaiements,

- les zones d’expansion des crues si-
tuées en amont des bassins versants 
des ruisseaux sont maintenues ; l’en-
tretien des ouvrages doit en outre être 
assuré,

- les zones peu urbanisées touchées par 
le risque d’inondation sont préservées de 
tout aménagement de nature à en ren-
forcer l’artificialisation et/ou à augmenter 
le nombre de personnes soumises au 
risque. 

1.3.3. Orientations pour la qualité de vie,  
la santé et la sécurité des habitants :  
gestion des risques et réduction  
des nuisances

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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La circulation automobile dans une 

zone limitée à 30 km/h équivaut à une 

diminution du niveau de bruit de 5 décibels

 par rapport à une zone de circulation  

à 50 km/h, soit une intensité sonore divisée 

par deux.

Directive européenne sur la gestion 

et l’évaluation du bruit dans 

l’environnement (directive 2002/49/

CE) transposée dans la législation 

française.

Cette directive définit une approche visant 

à éviter, prévenir ou réduire en priorité les 

effets nuisibles de l’exposition au bruit dans 

l’environnement, basée sur la détermination 

cartographique de l’exposition au bruit perçu 

par les populations dans les espaces bâtis, 

dans les parcs publics ou dans d’autres lieux 

calmes d’une agglomération, dans les zones 

calmes en rase campagne, à proximité des 

écoles, aux abords des hôpitaux ainsi que 

dans d’autres bâtiments et zones sensibles 

au bruit. Les États membres informent la 

Commission européenne de la situation 

de toutes les agglomérations de plus de 

100 000 habitants et de tous les grands 

axes routiers et ferroviaires qui se trouvent 

sur leur territoire.

Adapter les projets urbains  
à l’ambiance sonore

 Dans les zones exposées à des nui-
sances phoniques fortes, toute urba-
nisation est subordonnée à la mise en 
œuvre de dispositions contribuant à la 
protection des habitants vis-à-vis de 
ces nuisances.

 La conception des opérations d’amé-
nagement intègre la protection des habi-
tants des nuisances sonores, au-delà du 
seul respect de la réglementation qui vise 
à l’isolation phonique aux abords des voies 
classées bruyantes, et peut se traduire 
simplement par des isolations de façade.
 Il convient de mettre en œuvre des 
principes d’aménagement et de construc-
tion visant à :

- dégager des espaces de calme (à l’ar-
rière du bâti par exemple),

- adapter la hauteur des bâtiments aux 
conditions de propagation du bruit,

- utiliser des bâtiments écrans.

ORIENTATIONS POUR MIEUX 
PROTÉGER LES HABITANTS  
DU BRUIT

Limiter la vitesse sur les principaux 
axes routiers
Les grands axes routiers constituent le 
principal facteur de nuisances phoniques.
Le Doo préconise :

- une limitation des vitesses maximales 
sur les axes routiers,

- des mesures d’accompagnement de 
nature à diminuer le niveau sonore 
auquel les bâtiments et les espaces 
publics sont soumis. 

Préserver des « zones calmes »
Le Doo recommande la préservation ou la 
constitution de « zones calmes », (incluses 
depuis juin 2002 dans une directive 
européenne sur la gestion et l’évaluation 
du bruit dans l’environnement) isolées des 
sources de bruit, offrant à la population :

- des espaces de détente et de repos 
dans l'armature verte,

- des espaces privatifs en retrait des 
bruits de la ville en cœur d'îlot,

- des espaces publics calmes.
 Cette recommandation ne signifie pas 
la limitation de la constructibilité des zones 
considérées situées en territoire urbain.
 Pour l’agglomération lyonnaise, la zone 
calme est définie au niveau Lden 50 dB A*. 
Cette limite détermine des zones de calme 
au sein du « réseau vert », définies comme 
« zones, aujourd’hui peu exposée au bruit 
de la circulation et au bruit industriel ou au 
bruit résultant  permettant des activités de 
détente », conformément aux attendus de 
la directive européenne.

* Le Lden est un indicateur d’évaluation du bruit et 

désigne le niveau sonore corrigé selon la période de la 

journée. L vient de « level » (niveau), d de « day » (jour), 

e de « evening » (soirée), et n de « night » (nuit). 

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 
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I Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable

AMÉLIORER LE DISPOSITIF  
DE GESTION DES DÉCHETS

A l’horizon 2030, une stratégie durable de 
gestion des déchets doit être pensée à 
l’échelle d’un bassin métropolitain de deux 
millions d’habitants, qui compte aujourd’hui 
quatre incinérateurs (Lyon Sud, Lyon Nord, 
Bourgoin-Jallieu et Villefranche-sur-Saône), 
dont deux doivent être renouvelés d’ici 
2020. Au sein de cet espace, l’enjeu est 
d’optimiser la gestion des flux et de penser 
la localisation des équipements.

Le Doo détermine les orientations sui-
vantes :

- réduire les déchets à la source avec 
l’objectif de ramener les quantités d’or-
dures enfouies ou incinérées à moins 
de 300 kg par habitant et par an dès 
2017 (au lieu de 340 kg/hab/an en 
2005) ; 

 Cet objectif doit permettre d’atteindre 
un taux de valorisation (matière et 
énergie) de 80 % à l’horizon 2030, et 
ainsi de diminuer très fortement les be-
soins d’enfouissement et de stabiliser 
les besoins d’incinération ;

- améliorer la collecte des déchets 
toxiques en quantités dispersées ;

- assurer le renouvellement des 
capacités de traitement de l’aire 
métropolitaine lyonnaise (incluant 
Bourg-en-Bresse, Bourgoin-Jallieu, 
Saint-Etienne, Vienne et Villefranche-
sur-Saône), et dans ce cadre, favoriser 
la mutualisation des équipements en 
intégrant dans les projets l’ensemble 
des déchets urbains.

Les nouvelles implantations de centres de 
traitement respectent un principe de proxi-
mité par rapport aux lieux de production, 
une valorisation optimisée de l’énergie pro-
duite par les réseaux de chaleur et privilé-
gient une desserte multimodale.

Cette politique de valorisation doit associer 
les collecteurs privés pour intégrer les 
déchets industriels et non ménagers.
Les politiques de gestion des déchets 
permettent le renforcement des filières 
de tri et de valorisation intégrées au 
tissu urbain, ainsi que d’un réseau de 
déchèteries complété de manière à assurer 
un maillage équilibré du territoire. 

ENVIRONNEMENT
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LA PRISE EN COMPTE 
DE L’AGRICULTURE DANS 
LES PROJETS D’URBANISME

Des analyses agricoles accompagnent 
les projets d’urbanisme pour prendre en 
compte les fonctionnalités agricoles de 
l’armature verte :

- impact sur les unités d’exploitations ou 
sur le potentiel agricole,

- analyse du fonctionnement de la circu-
lation des engins agricoles,

- impact direct ou enclavement des 
sièges d’exploitations,

- traitement de la frange entre territoire 
urbain et espace agricole.

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

DES ANALYSES 
ENVIRONNEMENTALES EN 
AMONT DES OPÉRATIONS

 Au sein du territoire urbain, la créa-
tion de nouvelles zones urbaines sous 
forme d’extension doit s’accompagner 
d’un effort de préservation des fonc-
tionnalités de l'armature verte (liaisons, 
agriculture, corridors).

 Des analyses environnementales ac-
compagnent les projets d'urbanisme 
pour intégrer les exigences environne-
mentales :

- qualité urbaine écologique du projet 
(intégration paysagère et innovations 
en termes de qualité architecturale, 
traitement des limites avec l'armature 
verte, préservation et renforcement des 
liaisons vertes, présence de la nature 
dans le tissu urbain, respect de la biodi-
versité et des continuités écologiques),

- prise en compte du cycle de l'eau et de 
l'imperméabilisation des sols,

- gestion de l'énergie (maîtrise des 
consommations et développement des 
énergies renouvelables),

- déplacements alternatifs à la voiture 
(accès en  modes doux et accessibilité 
au réseau de transport en commun),

- choix des matériaux (éco-matériaux, 
matériaux recyclés),

- prévision des risques et des nuisances, 
et prise en compte de l'ambiance so-
nore,

- optimisation de la gestion des déchets.

 Les PLU justifient de ces principes et 
les politiques d'urbanisme les mettent 
en œuvre.
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2.1. LE RÉSEAU MAILLÉ 
DES ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES, PAYSAGERS  
ET LE PATRIMOINE BÂTI 

Au travers du chapitre métropolitain de l'inter-Scot, les présidents 
des Scot de l'aire métropolitaine ont affirmé leur engagement pour 
protéger les grands espaces de nature et valoriser l’agriculture. 

Le PADD précise qu’il convient de changer le regard porté sur les 
espaces non urbanisés. Leur rôle dans la structure du territoire doit 
désormais être central. L’objectif est de constituer un  réseau maillé 
d’espaces naturels, agricoles et paysagers, appelé « armature verte ».

Le Scot fixe en conséquence des orientations générales à même de 
préserver et de mettre en valeur un ensemble d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers. Les prescriptions précisent que ces espaces 
à protéger et à valoriser ne peuvent en aucun cas être considérés 
comme des espaces libres pour l’urbanisation. 

L'activité de production agricole est l'instrument primordial de 
valorisation de l'armature verte, en tant qu’activité économique 
participant directement au développement de l’agglomération, 
notamment par ses fonctions nourricières. A ce titre, le Scot en 
assure la viabilité en s’attachant à préserver des outils de production 
cohérents.

Cet ensemble d’espaces forme un système cohérent à travers un 
principe de mise en réseau qui se traduit par des « liaisons vertes ». 
Ces liaisons forment une véritable infrastructure naturelle. Elles sont 
appelées à jouer un rôle clef dans la qualité de vie de l’ensemble de 
l’agglomération, de son équilibre social et de son attractivité.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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2.1.1. L’armature verte :  
identification et vocation

La DTA de l’aire métropolitaine lyonnaise renforce la protection 
des principaux espaces naturels, agricoles et paysagers.  
A cette fin, elle retient pour ces espaces la typologie suivante : 
« cœur », « couronne », « trame verte ».  
Elle affiche, les concernant, deux principes importants :  
leur valorisation et leur mise en réseau.

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré
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Les grandes composantes de cette « cou-
ronne verte » sont intégrées dans l’arma-
ture verte  du Scot. Ce sont les territoires 
agricoles et naturels du plateau du Franc 
lyonnais, de la plaine de l’Est lyonnais, de 
la plaine d’Heyrieux, du Val d’Ozon et du 
plateau de Dardilly.
 Dans ces espaces, le Doo préconise la 
mise en œuvre de politiques de maintien et 
de valorisation de l’activité agricole. 

LA « TRAME VERTE » :  
LA NATURE À PORTÉE DU 
LOGEMENT

La DTA prescrit la préservation et la mise en 
valeur d’une « trame verte » située au plus 
près des tissus bâtis. Cette « trame verte » 
est un ensemble d’espaces à dominante 
non bâtie, naturelle, agricole et forestière 
en relation avec les parcs publics urbains. 
Elle constitue des espaces de respiration à 
proximité et au sein des quartiers urbains 
de l’agglomération et donne la possibilité 
aux habitants d’accéder à des espaces de 
nature au plus près de leur lieu de vie.
 Le Scot intègre dans son armature 
verte les grandes composantes de la  
« trame verte » localisées dans la DTA : les 
vallons du Franc lyonnais, le Grand Parc 
de Miribel Jonage (site Natura 2000), la 
plaine du Biézin-V Vert nord (au sens du 
Sdal), les Grandes Terres, les îles et lônes 
du Rhône aval, le réseau des vallons et 
plateaux de l’Ouest lyonnais du Parc de 
Lacroix-Laval jusqu’à Givors.
 Dans ces espaces, le Doo préconise la 
mise en oeuvre de politiques de maintien 
et de valorisation de l’activité agricole, des 
aménagements paysagers, de loisirs et de 
découverte, des actions de sensibilisation 
des habitants à la protection de la nature et 
l’élaboration de projets avec les collectivi-
tés locales, les agriculteurs et les associa-
tions environnementalistes.
 La « trame verte » est également 
constituée des principaux parcs d’agglo-
mération : parc de la Tête d’Or, parc de la 
Feyssine, parc de la Rize, parc de Serme-
naz, parc de Parilly-Feuilly, parc Sergent 
Blandan, parc de Gerland, parc des Hau-
teurs, parc de Lacroix-Laval.

LES « LIAISONS VERTES » : 
METTRE EN RÉSEAU 
LES COMPOSANTES 
DE L’ ARMATURE VERTE  

Les « cœurs verts », la « couronne verte » 
et la « trame verte » ne représentent pas 
des entités séparées ; ces espaces tirent 
leur force et leur valeur du fait qu’ils sont 
reliés entre eux et qu’ils constituent un 
système.  Ce système fonctionne grâce 
aux « liaisons vertes ».
 Ces « liaisons vertes » accueillent plu-
sieurs fonctions : écologiques, paysagères, 
agricoles, de loisirs et de découverte. 
 Parmi ces liaisons vertes, le Scot dis-
tingue :

- les « liaisons vertes» participant au 
fonctionnement écologique de l’agglo-
mération, dénommées « corridors éco-
logiques »

- des « liaisons vertes » destinées à la 
détente et aux modes doux dénom-
mées « cheminements de loisirs et de 
découverte  ».

 Certaines parties de ces liaisons 
vertes jouent un rôle de coupure ou sont 
précisées par la DTA. Elles sont dès lors 
identifiées et délimitées par le Doo dans la 
partie 3 sous l’appellation « coupures 
vertes ».

Le Doo reprend la typologie d’espaces 
retenue par la DTA en vue de leur valorisa-
tion et met en œuvre le principe de mise en 
réseau de ces espaces par des « liaisons 
vertes » qu’il adapte à l’échelle de l’agglo-
mération. Le Scot définit le principe d’une 
armature verte multifonctionnelle, formée 
des espaces naturels, agricoles et fores-
tiers, qui reprend les trois grandes compo-
santes de l’armature verte métropolitaine : 
les « coeurs verts », la « couronne verte » 
et la « trame verte ». Par ailleurs, les onze 
Scot de l’aire métropolitaine affichent les 
objectifs de croissance et de développe-
ment comme indissociables d’une poli-
tique de protection et de valorisation des 
espaces naturels et agricoles. Les orienta-
tions du Doo concernant les espaces natu-
rels et agricoles de l’agglomération sont 
détaillées dans la partie qui suit.

LES « CŒURS VERTS » :  
DE GRANDS RÉSERVOIRS  
DE NATURE AUX PORTES  
DE L’AGGLOMÉRATION

Les « cœurs verts » de la DTA sont les 
grands espaces naturels de l’aire métro-
politaine à préserver. Ces espaces ont un 
rayonnement régional. 
 Le Doo intègre ainsi les Balmes vien-
noises dans son armature verte et consi-
dère que le massif des Monts d’Or parti-
cipe de ce type d’espace. 
 Dans les « cœurs verts », le Doo préco-
nise le maintien des activités agricoles et 
sylvicoles, le développement du tourisme 
et des loisirs de proximité, et la préserva-
tion de la biodiversité.

UNE « COURONNE VERTE » 
POUR STRUCTURER  
LE TERRITOIRE URBAIN

L’essentiel des espaces non bâtis de l’aire 
métropolitaine est structuré par les activi-
tés agricoles. Leur pérennité dépend de la 
nature et du dynamisme de cette activité. 
La DTA préconise la préservation d’une 
« couronne verte » au niveau de l’agglo-
mération lyonnaise qui ceinture le territoire 
urbanisé. 

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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2.1.2. Orientations pour la protection  
et la mise en réseau de l’armature verte

LA PROTECTION 
DE L’ ARMATURE VERTE 

Une règle générale  
de localisation

Le Doo a fait le choix de localiser les terri-
toires appartenant à l’ armature verte sans 
en fixer les limites de manière précise, sauf 
dans certains secteurs. Cette localisation 
se traduit dans les cartes du Doo par une 
représentation graphique schématique 
conforme à l’esprit de la loi Solidarité et 
renouvellement urbains (SRU). 
 Les territoires de l’armature verte ne 
sont pas urbanisables. Ils couvrent une 
surface proche de la moitié de la superficie 
totale du territoire de l’agglomération, tout 
comme dans le Schéma directeur de 1992. 
La superficie couverte par ces espaces 
permet de maintenir un équilibre entre  le 
territoire urbain et l’armature verte.

La reprise par les PLU 
des espaces « localisés » 

L’ensemble des espaces de l’ armature 
verte est préservé de toute urbanisation.

 A cette fin, les PLU les classent, selon 
leur vocation, en zone agricole ou en 
zone naturelle.

 La localisation de ces zones prend en 
compte la cohérence, la qualité, la valeur 
agricole et la sensibilité paysagère et envi-
ronnementale caractéristiques de l’ arma-
ture verte  d’agglomération.

 Les PLU reprennent la localisation du 
territoire urbain et de l’ armature verte 
retenue par le Doo et fixée conformé-
ment à l’article L141-10 du code de 
l’urbanisme.

 S’agissant d’espaces de l’armature 
verte particulièrement fragiles et mena-
cés par la pression urbaine, les PLU 
prennent toute mesure de nature à 
assurer le maintien de leur consistance 
et de leur intégrité.

 La délimitation entre espaces urbains 
et espaces mis en valeur par l’agricul-
ture s’opère au bénéfice de la viabilité 
des unités d’exploitation et est justifiée 
au titre des analyses environnemen-
tales produites par les PLU. Elle est 
complétée, si nécessaire, par l’iden-
tification de zones de transition entre 
l’espace agricole et l’espace urbain.

La reprise par les PLU 
des espaces « délimités  
avec précision » 

Pour un nombre restreint de secteurs, le 
Doo précise les limites entre le territoire 
urbain et l’armature verte, possibilité pré-
vue par la loi (article L141-10 du code de 
l’urbanisme).
 Il s’agit d’espaces naturels ou agricoles 
particulièrement fragiles et menacés par la 
pression urbaine ou identifiés par la DTA 
(secteurs détaillés dans la partie 3). La 
cartographie du Doo permet de visualiser 
les terrains dans lesquels s’inscrivent ces 
limites. 
 Ce principe de délimitation précise ne 
doit en aucun cas être regardé comme 
une mesure de protection renforcée mais 
comme une garantie d’un maintien de la 
consistance d’un espace dans un secteur 
où les risques de le voir disparaître sont 
importants.

Pour l’ensemble des espaces de l’ armature verte,  
les orientations définies par le Scot sont de nature à assurer  
à la fois leur protection, leur mise en réseau et leur valorisation.  
Les PLU assurent la déclinaison locale de ces orientations, en 
veillant à rechercher la cohérence du système.

Les aménagements possibles 
au sein de l’armature verte

Les PLU peuvent autoriser, en fonction des 
conditions locales, les constructions et les 
aménagements nécessaires aux fonctions 
environnementales, productives (agricoles 
ou sylvicoles), de loisirs et de découverte 
compatibles avec la vocation et la fragilité 
des espaces localisés au sein de l’armature 
verte.
 Afin de limiter les conflits d’usage et de 
permettre le développement de l’activité 
agricole, le changement de destination des 
bâtiments agricoles situés en zone agricole 
ne doit pas porter atteinte à la pérennité des 
exploitations avoisinantes ou entraver la 
reprise de sièges et de bâtiments d’exploita-
tion. 

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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concertés qui peuvent viser des objec-
tifs différenciés suivant les territoires et 
prendre des formes diversifiées (inter-
vention foncière, études d’aménagement, 
soutien à l’agriculture), sous réserve qu’ils 
s’intègrent bien dans une vision d’en-
semble.
 Cette valorisation, en fonction des 
types d’usage - écologique, agricole, pay-
sager, loisirs et découverte - est détaillée 
dans la partie suivante.

 Les programmes d’action définis dans 
le cadre de la politique de Protection 
des espaces naturels et agricoles 
périurbains (Penap) au titre des dispo-
sitions de la loi sur le développement 
des territoires ruraux (DTR) de février 
2005, mettent en oeuvre les orienta-
tions de valorisation. Ces orientations  
s’organisent autour de trois grands 
axes : 

- créer les conditions favorables au 
maintien d’une agriculture périurbaine 
viable et pérenne,

- gérer et améliorer les liens entre l’ur-
bain, le périurbain et le rural, 

- participer à la qualité environnemen-
tale des espaces agricoles et naturels 
et à la qualité des ressources (eau, 
biodiversité, paysages).

 Les périmètres Penap s’inscrivent 
dans l’armature verte du Scot.

 D’autres outils peuvent assurer la 
valorisation des espaces naturels et 
agricoles : Zone agricole protégée 
(ZAP), Espace naturel sensible (ENS), 
Projet Nature, Projet d’intérêt général 
(Pig), Projet agro-environnemental et 
climatique (PAEC), Contrats verts et 
bleus, ....

 Concernant les « coupures vertes déli-
mitées avec précision » par le Doo, les 
PLU les reprennent dans un rapport de 
stricte conformité (voir partie 3.3, « Les 
sites de coupures vertes délimitées »).

 Pour ce qui concerne les vallons 
de l’ouest (vallons de Serres, de 
Planches, de Ribes, de Charbonnières, 
du Ratier et de l’Yzeron), les limites 
d’urbanisation figurant dans les PLU à 
la date d’approbation du Scot doivent 
être conservées a minima de façon à 
ne pas porter atteinte aux fonctions 
agricoles, écologiques, paysagères, 
de loisirs et de découverte qu’ils as-
surent (communes de Charbonnières-
les-Bains, Ecully, Craponne, Tassin-
la-Demi-Lune, La Tour-de-Salvagny, 
Francheville, Saint-Genis-les-Ollières,  
Marcy-l’Etoile et Dardilly). Cf. cartogra-
phie en annexe pages 150 et 151.

 Cette dernière prescription s’applique 
également dans le massif des Monts d’Or 
(vallons de Rochecardon, vallon de l’Arche 
et « coupure verte » entre Saint-Romain-au-
Mont-d’Or et Collonges-au-Mont-d’Or) , sur 
les communes de Limonest, Champagne-
au- Mont - d’Or, Saint-Didier - au - Mont-
d’Or, Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, Collonges-
au-Mont-d’Or, Saint-Romain-au-Mont-d’Or, 
et Lyon 9e (cf. cartographie en annexe 
pages 152 et 153).

LA PROTECTION  
PAR LA VALORISATION

Les espaces de l’armature verte ne doivent 
pas seulement être protégés de l’urbani-
sation et reliés entre eux. Ils doivent aussi 
être valorisés de telle sorte que, progressi-
vement, ils soient autant protégés par leur 
valeur économique et d’usage que par les 
règles juridiques qui les régissent dans les 
documents d’urbanisme.
 La valorisation de ces espaces exige la 
mise en œuvre de programmes d’actions 

VOCATION DES « LIAISONS 
VERTES » : METTRE LA 
NATURE EN RÉSEAU

Le Doo définit un ensemble de « liaisons 
vertes ». Ces liaisons permettent aux 
grandes composantes de l’armature verte 
d’agglomération de former un système 
cohérent. 
 Ces « liaisons vertes » sont le support 
d’une ou plusieurs fonctions : écologique, 
paysagère, agricole, de loisirs et de décou-
verte. Leur dimensionnement vise à assurer 
efficacement ces différentes fonctions.  
 Dans le territoire urbain, le système de 
« liaison verte » est complété par un prin-
cipe de mise en réseau des  parcs d’agglo-
mération. Le Doo admet que ce principe de 
mise en réseau des parcs d’agglomération 
puisse se limiter à l’accueil d’un chemine-
ment pour modes doux pour tenir compte 
de la densité urbaine.

Un rôle de coupure entre deux fronts 
d’urbanisation
Lorsque ces liaisons jouent le rôle de cou-
pure entre deux fronts d’urbanisation, ou 
entre un front d’urbanisation et une infras-
tructure de transport, ou bien lorsque ces 
coupures assurent la protection de cor-
ridors écologiques régionaux ou figurent 
dans la DTA au titre de coupures vertes, 
elles sont identifiées par le Scot (voir par-
tie 3, « Conditions particulières d’urbanisa-
tion »).

 Les politiques d’aménagement as-
surent la mise en valeur écologique, 
paysagère, agricole, de loisirs et de 
découverte des « liaisons vertes ».

 Les PLU dimensionnent et assurent la 
protection des « liaisons vertes » identi-
fiées par le Doo. Ils protègent de toute 
urbanisation les terrains correspondant 
et précisent les limites du développe-
ment urbain de part et d’autre. Ils en 
prévoient le prolongement au cœur du 
territoire urbain.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 

 Le Projet stratégique agricole et de 
développement (PSADER), élaboré par les 
collectivités en partenariat avec la Région 
et le Département, a vocation à décliner les 
orientations du Scot portant sur la protection 
et la valorisation de la trame verte.
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UN PRINCIPE DE 
PRESERVATION DES TERRES 
AGRICOLES ET DES OUTILS 
DE PRODUCTION

Economiser 
les terres agricoles 

Par la préservation des espaces agricoles 
au sein de l’armature verte, le Doo assure 
une partie de la durabilité de l’économie 
agricole dans le territoire de l’aggloméra-
tion lyonnaise.

 Les PLU et les politiques publiques 
mettent en œuvre le principe général 
d’économie des terres agricoles en 
vue d’assurer la pérennité de l’activité 
agricole dans l’agglomération dans 
une perspective à la fois économique, 
environnementale et comme enjeu de 
société. 

Maintenir des outils 
de production cohérents

Outre la préservation des espaces agri-
coles, le Doo préconise la préservation 
des outils de production nécessaires à la 
viabilité de l’activité économique agricole :

- cohérence des unités foncières d’ex-
ploitation (aménagements fonciers),

- accueil de nouveaux bâtiments d’ex-
ploitation,

- circulation des engins agricoles,
- débouchés et circuits de commerciali-

sation.

 Les PLU et les politiques agricoles 
locales assurent ce fonctionnement et 
cette cohérence notamment sur le ter-
ritoire des douze communes supports 
des deux productions AOC présentes 
sur notre territoire (Coteaux du Lyon-
nais et Rigotte de Condrieu).

2.1.3. Orientations pour la préservation 
et la valorisation des territoires agricoles

Le PADD formule l’objectif de mettre en place une politique agricole 
locale pour favoriser l’ancrage de l’agriculture périurbaine.  
Le PADD évoque trois axes pour maintenir l’activité agricole :  
la protection du foncier agricole, le soutien aux agriculteurs,  
des actions territorialisées.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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L’aménagement des zones urbaines et la 
construction de nouvelles infrastructures 
devront prendre en compte la circulation 
des engins agricoles.

Les collectivités sont incitées à encourager 
l’implantation d’activités maraîchères et à 
développer des circuits courts favorisant 
les débouchés locaux de commercialisa-
tion des productions de l’agglomération 
(marchés forains, recours aux produits 
locaux pour la restauration collective et 
innovations dans les partenariats de com-
mercialisation).

Une stratégie foncière d’anticipation sur 
le renouvellement des exploitations exis-
tantes, la création de nouvelles exploitations, 
le maintien de la vocation agricole des bâti-
ments autorisés en zone agricole doit être 
poursuivie.
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QUATRE TYPES 
DE TERRITOIRES AGRICOLES

Le Doo identifie quatre types de territoires 
agricoles à protéger au sein de l’arma-
ture verte d’agglomération : « territoire 
de grande culture», « territoire de ges-
tion agropastorale », « territoire d’activités 
diversifiées » et « terroir arboricole » (voir 
carte ci-contre). Ces territoires sont, soit 
marqués par une agriculture de haute tech-
nicité, soit occupés par une agriculture plus 
traditionnelle et extensive. Ils recouvrent 
une diversité de formes d’activités et de 
productions. Parmi celles-ci, la production 
maraîchère est une forme de valorisation 
agricole particulièrement adaptée au ter-
ritoire du Scot ; elle nécessite de petites 
surfaces et bénéficie de débouchés poten-
tiellement importants en lien avec les be-
soins d’approvisionnement des habitants 
de l’agglomération.
 Ces territoires sont les territoires de 
référence pour la mise en œuvre de la 
politique de protection foncière et de mise 
en valeur que le Conseil général déve-
loppe en partenariat avec les communes 
et les intercommunalités (Protection des 
espaces naturels et agricoles périurbains - 
Penap). 
 Ces territoires peuvent également ac-
cueillir d’autres types d’outils contribuant 
au maintien de la fonction agricole (ENS, 
Zap, Projet nature, Pig, AOC). 

 Les PLU assurent la protection de ces 
territoires au titre de leur valeur agri-
cole mais aussi au regard de leur biodi-
versité, de leur potentiel pour les loisirs 
ou pour la qualité de leurs paysages.

Maintenir l’intégrité des 
territoires de grande culture

La dynamique des territoires de grande 
culture du val d’Ozon, des Grandes Terres, 
de la plaine d’Heyrieux, de la plaine de 
l’Est et du Franc lyonnais est largement 
corrélée au maintien de grandes emprises. 
 La dynamique de ces territoires agri-
coles est en outre dépendante de la limite 
franche entre les espaces urbains et les 
espaces agricoles qui prévaut aujourd’hui.

 Les PLU assurent par des dispositions 
adaptées l'intégrité de ces territoires 
agricoles. 

 A ce titre, ils portent attention à la déli-
mitation entre territoire urbain et territoire 
agricole. La protection de cette intégrité 
s’accompagne en outre de principes de 
gestion paysagère et fonctionnelle.

 Les PLU et les politiques publiques, 
pour favoriser la continuité des es-
paces cultivés, veillent à éviter que les 
infrastructures contribuent au morcel-
lement et à la dégradation des condi-
tions d’exploitation de ces territoires 
agricoles. 

 Pour les territoires inclus dans le péri-
mètre du Schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux (Sage) de l’Est lyonnais, 
des dispositifs de protection de la res-
source en eau sont mis en œuvre, ainsi 
que des aménagements visant la création 
d’un maillage bocager.

	Les collectivités, tout en soutenant le 
maintien d’une agriculture moderne et 
dynamique dans le cadre de l’écono-
mie nationale et européenne, accom-
pagnent la nécessaire diversification 
des exploitations vers des productions 
à haute valeur ajoutée orientée vers 
des débouchés locaux notamment 
dans le cadre de l’activité maraîchère. 
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Protéger les territoires de 
gestion agropastorale

Les qualités paysagères et écologiques 
du massif des Monts d’Or, des Balmes 
viennoises et des plateaux dominant la 
polarité urbaine de Givors s’appuient en 
grande partie sur le maintien d’espaces 
ouverts, pâturés et mis en valeur par des 
exploitations d’élevage. 

 Les documents d’urbanisme pré-
servent des espaces agricoles adaptés 
à la nature des exploitations permet-
tant l’implantation d’équipements liés 
notamment à l’élevage. 

Assurer le maintien des 
espaces d’activités diversifiées

Les systèmes agricoles propres aux  
coteaux de l’Ouest lyonnais (plateaux de 
Dardilly et de Méginant) associent poly-
culture et élevage, cultures fruitières et  
maraîchères.
 Ils sont en lien avec le marché urbain 
de proximité et participent à la qualité pay-
sagère et environnementale de l’Ouest 
lyonnais.

 Les documents d’urbanisme confortent 
le bon fonctionnement de ces entités

 Ils apportent une attention particulière 
au maintien des prairies de fond de 
vallon ainsi que celles situées sur les 
plateaux.

Protéger et valoriser les 
terroirs arboricoles

Le plateau des Hautes Barolles, le plateau 
de Charly-Irigny-Vernaison et celui de Gri-
gny représentent les principales zones de 
production arboricole de l’agglomération.
Ils constituent des entités relativement co-
hérentes, généralement peu fragmentées. 
Le bon fonctionnement des exploitations 
est très dépendant du maintien de l’inté-
grité foncière agricole de ces sites. 
 Dans ces secteurs, des dispositifs 
doivent être mis en œuvre pour consolider 
les débouchés commerciaux locaux et lut-
ter contre la friche. 

 Les PLU veillent au maintien de la 
continuité agricole de ces territoires. 

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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L’ARMATURE VERTE, 
SUPPORT POUR LA 
BIODIVERSITE
Le Doo identifie le réseau maillé des 
espaces naturels, agricoles et forestiers 
comme un élément structurant le territoire. 

Cette armature verte, qui représente envi-
ron la moitié de la superficie de l’agglomé-
ration lyonnaise, joue aussi un rôle majeur 
dans le fonctionnement des écosystèmes 
; elle est préservée de toute urbanisation 
dans les PLU (cf. page 85 du Doo).

ORIENTATIONS 
POUR LA PRESERVATION 
DES CONTINUITES ET 
DES CORRIDORS 
ECOLOGIQUES

Le territoire du Scot comprend un réseau 
de continuités écologiques d’échelle 
d’agglomération formées de noyaux de 
biodiversité reliés entre eux par des cor-
ridors écologiques (cf. schéma page sui-
vante). Ces continuités permettent à un 
bon nombre d’espèces d’accomplir tout ou 
partie de leur cycle de vie, y compris pour 
l’avifaune.

2.1.4. Orientations pour la préservation 
de la biodiversité 

Les noyaux de biodiversité ou espaces 

naturels et agricoles patrimoniaux 

sont des secteurs à forte perméabilité dont 

le rôle est primordial au bon fonctionnement 

écologique du territoire. Les milieux naturels 

et les structures éco-paysagères qui les 

composent (forêts, haies, bosquet, zones 

humides, …) se caractérisent par une grande 

richesse et un bon niveau de fonctionnalité 

écologique. Les espèces peuvent s’y déplacer 

sans trop d’obstacles et y accomplir tout ou 

partie de leur cycle de vie (reproduction, 

alimentation, abri, …). 

Les autres espaces perméables sont 

constitués d’espaces naturels, semi-naturels 

ou agricoles  plus ordinaires situés au sein de 

l’armature verte du Scot.

Les corridors écologiques sont les voies 

de déplacement de la faune sauvage, reliant 

les grands noyaux de biodiversité et autres 

espaces perméables, au sein de secteurs 

contraints (urbanisation, infrastructures, ...).

Un développement urbain ambitieux, équilibré et durable I 

Le PADD fait de la préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers – et de la richesse écologique du territoire – un 
objectif majeur. Les liaisons vertes qui relient les composantes du 
réseau maillé assurent une continuité écologique entre les grands 
espaces réservoirs, noyaux de biodiversité. La préservation de 
ces continuités écologiques est la condition sine qua non du 
maintien de la biodiversité du territoire dans l’objectif de trouver 
un équilibre entre les activités humaines et les habitats naturels 
hébergeant les espèces patrimoniales identifiées.

Protéger durablement les 
grands noyaux de biodiversité

Le Doo identifie les grands espaces natu-
rels et agricoles patrimoniaux, principaux 
noyaux de biodiversité de l’agglomération 
lyonnaise.
Afin de maintenir, voire augmenter, leur 
consistance, les collectivités mettent en 
œuvre les outils de gestion, de protec-
tion foncière et de mise en valeur de ces 
espaces : protection des espaces naturels 
et agricoles périurbains – PENAP, projets 
nature, projet agro-environnemental et  
climatique,…

Préserver et remettre en bon 
état les corridors écologiques

Les espaces naturels et agricoles non 
identifiés comme des espaces patrimo-
niaux jouent aussi un rôle fondamental 
pour le déplacement de la faune sauvage. 
Dans les espaces contraints, ils forment 
des « corridors » écologiques permettant 
de relier les grands noyaux de biodiversité.  
Le Scot identifie dans l’armature verte les 
corridors écologiques d’échelle d’agglomé-
ration à préserver.
 Les PLU précisent leurs limites à 

l’échelle locale et les préservent de toute 
urbanisation. 
 Les collectivités mettent en œuvre 

les outils réglementaires du PLU aptes 
à assurer la préservation des corridors 
écologiques et à restaurer les corridors 
non fonctionnels : classement en espace 
boisé classé,  emplacement réservé aux 
espaces nécessaires aux continuités 
écologiques,  orientations d’aménage-
ment, …
 Dans le cas de corridors présentant 

des obstacles ou des points de conflit 
(urbanisation, infrastructure,…), les col-
lectivités, les gestionnaires de réseaux 
et tout autre acteur compétent engagent, 
dans la mesure du possible, toute action 
utile à leur remise en bon état : passages 
à faune, création de haies ou de zones de 
reboisement, ...

En milieu urbain, la place de la nature en 
ville et du végétal (arbres, espaces verts, 
parcs urbains, îlots de nature sauvage, 
mûrs et toitures végétalisées, …) est ren-
forcée et contribue à la perméabilité éco-
logique de l’espace urbain (voir page 63 
du Doo). Elle permet d’assurer, le cas 
échéant, les connexions avec les corridors 
d’agglomération.
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Maintenir des coupures vertes

Les corridors écologiques recensés sur le 
territoire sont ponctuellement soumis à de 
fortes contraintes liées notamment à l’ex-
tension de l’urbanisation. Ces contraintes 
limitent les échanges faunistiques et flo-
ristiques et menacent la biodiversité de 
l’armature verte. 
 Le Doo délimite avec précision le terri-
toire urbain sur les secteurs où les enjeux 
de préservation de l’armature verte sont les 
plus forts au regard du principe de conti-
nuité (voir aussi page 87). Le Doo reprend 
également les éléments mentionnés dans 
la DTA et les corridors d’enjeu régional 
identifiés dans le Schéma régional de co-
hérence écologique (SRCE) : corridors de 
Sermenaz, de la Plaine de l’Est lyonnais, 
de la Plaine d’Heyrieux, du val d’Ozon, du 
Vallon des Échets, des Vallons de l’Ouest, 
des Barolles, ainsi que celui reliant le Pla-
teau de la Dombes à la Plaine des Chères 
(voir partie 3, carte et liste des coupures 
vertes délimitées) .

 Les PLU assurent le maintien des 
corridors écologiques par une limita-
tion stricte du territoire urbain dans le 
cas d’un passage contraint entre deux 
fronts d’urbanisation, en conformité 
avec les délimitations établies par le 
Doo.

 Les PLU inscrivent le zonage des cou-
pures vertes dans les limites précisées 
par le Doo. 

 Les opérations d’aménagement visent 
la restauration des continuités écolo-
giques dans le cas d’un corridor dont 
le passage est contraint par une infras-
tructure de transport.

 Le Doo recommande la création de 
points de franchissement ou l’amélio-
ration des franchissements existants 
pour assurer les continuités écolo-
giques. 

Schéma de fonctionnement  
des continuités écologiques

Voir aussi la partie 3   
« Conditions particulières d’urbanisation »

Protéger les zones humides

Les zones humides sont des terrains inon-
dés ou gorgés d’eau de façon permanente 
ou temporaire. Elles sont nombreuses dans 
l’agglomération. Si l’ouest se caractérise 
par un chapelet de zones de dimensions 
modestes, l’est abrite quelques zones par-
ticulières comme la zone humide du parc 
Miribel-Jonage, de la vallée de l’Ozon et 
du marais de Charvas. La disparition ou la 
dégradation de ces milieux engendre une 
amplification des crues, une altération de la 
qualité de l’eau et une perte de biodiversité.

 Compte tenu de leur rôle dans le cycle 
de l’eau et dans le maintien de la bio-
diversité, les zones humides figurant 
sur la carte page 68 sont protégées de 
toute artificialisation et les opérations 
d’aménagement en amont veillent à 
préserver l’alimentation en eau de ces 
zones.

Le Doo recommande des mesures de res-
tauration et l’adoption de mesures agro-
environnementales pour les pratiques 
agricoles adaptées dans les secteurs qui 
contribuent à l’alimentation en eau des 
zones humides.

ESPACES NATURELS  
ET AGRICOLES
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ORIENTATIONS  
POUR LA PRESERVATION 
DE LA TRAME BLEUE

En compatibilité avec le SDAGE Rhône-
Méditerranée, le Doo entend préserver 
l’ensemble du réseau bleu du Scot, autre-
ment dit le réseau éco-paysager constitué 
des cours d’eau et de leurs abords ainsi 
que des zones humides inventoriées. Les 
orientations et mesures portent à la fois 
sur la fonctionnalité écologique de la trame 
bleue (continuités aquatiques) et sur la 
qualité des masses d’eau. Elles sont pré-
sentées de manière exhaustive en partie 
2.2.1. du Doo.
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l’Ain, au nord vers Rillieux-la-Pape, 
au sud vers la plaine du Biézin-V Vert 
nord (au sens du Sdal) en intégrant les 
espaces naturels riverains du site du 
Grand Large, et de favoriser les liens 
vers l’ouest avec Vaulx-en-Velin.

Vallons de l’Ouest lyonnais 
Le Doo vise à constituer un « parc de 
l’Ouest lyonnais » complémentaire mais 
d’une nature différente de celui de Miribel-
Jonage, car orienté vers des pratiques de 
loisirs plus diffuses. Le parc de Lacroix- 
Laval en constitue l’espace pivot. 

 Les PLU préservent les espaces qui 
assurent leur mise en réseau, afin de 
constituer une zone de nature d’un seul 
tenant, aux portes immédiates de Lyon, 
et ouvrant l’agglomération sur les Monts 
du Lyonnais (crêts boisés). Ils veillent 
également au maintien des liens entre 
vallons, versants et plateaux. 

 Pour ce qui concerne les vallons 
de l’ouest (vallons de Serres, de 
Planches, de Ribes, de Charbon-
nières, du Ratier et de l’Yzeron), les 
limites d’urbanisation figurant dans les 
PLU à la date d’approbation du Scot 
doivent être conservées a minima 
de façon à ne pas porter atteinte aux 
fonctions agricoles, écologiques, pay-
sagères et de loisirs qu’ils assurent 
(communes de Charbonnières-les-
Bains, Ecully, Craponne, Tassin-la-
Demi-Lune, La Tour-de-Salvagny, 
Francheville, Saint-Genis-les-Ollières,  
Marcy-l’Etoile et Dardilly - cf. cartogra-
phie en annexe pages 150 et 151).

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 

Orientations particulières 
pour les grands sites de nature

Balmes viennoises 
Le Doo identifie le rôle de poumon vert de 
ce territoire entre les agglomérations de 
Lyon et de Vienne.

 Les PLU et les politiques d’aménage-
ment et de valorisation conjuguent une 
fonction agricole prédominante à une 
fonction de loisirs plus secondaire.

 Les actions retenues dans le projet de 
valorisation à construire doivent être coor-
données avec les territoires voisins des 
Rives du Rhône et du Nord-Isère.

Grand Parc Miribel Jonage 
Le Doo reconnait le Grand Parc Miribel  
Jonage comme un espace métropolitain 
de loisirs et de détente liés à l'eau. Il incite 
à  une gestion durable et équilibrée de cet  
espace de loisirs et de découverte majeur. 
(Le projet d‘Anneau bleu confirme cet  
objectif. Voir page 111).

 Les PLU et les politiques d’aménage-
ment assurent la préservation de la 
nappe phréatique, l’éducation à l’envi-
ronnement, la protection de l’agglomé-
ration lyonnaise contre les inondations 
et la préservation de la faune et de la 
flore. 

 Les PLU et les politiques d’aménage-
ment limitent l’accessibilité du site aux 
voitures au profit des transports collec-
tifs et des modes doux, et réservent 
la possibilité d'élargir l’emprise du site 
de nature à l’est vers la confluence de 

ORIENTATIONS POUR LES 
GRANDS SITES DE NATURE  
ET LES PARCS  
D’AGGLOMÉRATION

Le Doo préconise la mise en valeur 
d’espaces de loisirs capable de concur-
rencer l’offre des grandes métropoles 
européennes. A cette fin, il identifie des 
« grands sites de nature » et des « parcs 
d’agglomération ».

Orientations générales

Les grands sites de nature sont localisés 
par le Scot au sein de l’armature verte. Leur 
vocation est d’offrir de grands espaces 
propices à la détente et à la pratique des 
activités de loisirs. Ils contribuent au bon 
fonctionnement de l’écosystème d’agglo-
mération. Ces grands espaces doivent 
offrir une nature authentique, préservée, 
peu aménagée. Ils sont reliés entre eux 
par le système des liaisons vertes d’agglo-
mération et sont des lieux privilégiés pour 
l’éducation à l’environnement. 

 Les PLU préservent les grands sites de 
nature de toute urbanisation.

 Les installations de loisirs ou de décou-
verte y sont toutefois admises à condi-
tion de prendre en compte leur valeur 
écologique, paysagère, et l’économie 
agricole. De la même manière, le bâti 
existant fait l'objet d'une gestion adap-
tée favorisant sa mise en valeur.

2.1.5. Orientations pour le développement  
des aménagements de loisirs et de découverte

Le PADD a défini le réseau maillé des espaces naturels et agricoles 
de l’agglomération comme un système devant répondre aux attentes 
de la population en matière de loisirs et de découverte.  
L’objectif du PADD est de développer des aménagements de loisirs 
compatibles avec les enjeux de préservation du réseau maillé.  
Il est en outre d’offrir des sites en nombre suffisant pour répondre 
aux besoins croissants d’une agglomération qui va approcher 
1 500 000 habitants en 2030. ll est aussi d’utiliser ces espaces 
comme support de découverte afin d’améliorer le respect de 
la biodiversité et des usages existants. Il est enfin de faciliter l’accès 
des habitants à la nature et aux espaces de loisirs et de découverte.
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Ce principe peut intégrer la réalisation de 
nouveaux parcs d’agglomération. 

 Les politiques publiques assurent la 
mise en valeur, voire la création, de 
parcs d’agglomération et améliorent 
leur accessibilité, notamment en 
modes doux.

 Concernant les liaisons entre Gerland 
et Parilly et entre Parilly et le secteur 
Villeurbanne-Feyssine, elles peuvent 
se traduire par l’aménagement de 
voies pour les  modes doux en paral-
lèle de la réalisation d’un nouvel axe du 
réseau de transports collectifs d’agglo-
mération entre Gerland, Hôpitaux Est 
et la Doua. Le principe de ce nouvel 
axe figure dans le Doo. 

LA « TRAME VERTE » : UNE 
OFFRE DE LOISIRS ET DE 
DECOUVERTE PROCHE DES 
HABITANTS 

En complément des grands sites de nature 
et des parcs d’agglomération, le Doo pré-
cise que les autres espaces composant la  
« trame verte » peuvent assurer une fonc-
tion de loisirs et de découverte à l’échelle 
des bassins de vie, dans des conditions 
adaptées au respect de leur rôle environ-
nemental et de leur valeur agricole.

Des lieux de repos  
et de détente accessibles

Les principaux sites, Grandes terres, plaine 
du Biézin-V Vert nord (au sens du Sdal), 
plateau des Etangs, plateau des Barolles, 
vallons et plateau du Franc lyonnais, val-
lons des Planches, bois de Montrond, 
sont localisés dans la trame verte du Scot  
(cf. carte page 84).
 Ces sites offrent aux habitants des lieux 
de repos et de détente. Ils constituent en 
outre des espaces de respiration essentiels 
pour les « liaisons vertes » d’agglomération. 
 Ils sont les lieux privilégiés de la mise 
en œuvre de projets « Nature ». 
 Certains de ces espaces peuvent faire 
l’objet d’aménagements de type « parc 
de nature » ou « parc d’agglomération » à 
l’image du parc de Sermenaz (Rillieux-la-
Pape), de la forêt de Feuilly (Saint-Priest) 
ou encore des îles et des lônes du Rhône 
aval.

Les forts, un patrimoine 
à valoriser et à relier

Le Doo identifie les principaux forts, les 
parcs et les espaces boisés qui les cein-
turent comme des éléments majeurs du 
patrimoine local. Les forts, mentionnés sur 
la carte « Réseaux et espaces de loisirs et 
de découverte », sont les points d’appuis 
privilégiés des cheminements de loisirs et 
de découverte de l’agglomération.
 Les politiques publiques organisent la 
mise en réseau des forts par des chemine-
ments de loisirs et de découverte afin de 
structurer un réseau irriguant l’ensemble 
des territoires.

Le renforcement de la  
végétalisation dans la ville

Le Scot vise le développement de la végé-
tation au cœur du territoire urbain : plan-
tations d’arbres, créations de jardins, ver-
dissement des terrasses, des toitures, des 
murs. 
 Dans chaque quartier, l’habitant doit 
trouver près de son lieu de résidence, un 
espace de détente de type jardin public, 
square ou terrain de jeux. 
 Les PLU traduisent selon les modali-
tés les plus adaptées au niveau de chaque 
quartier cette orientation.

ORIENTATIONS  
POUR LA CONSTITUTION  
D’UN RESEAU DE 
CHEMINEMENTS DE LOISIRS 
ET DE DECOUVERTE

Le principe de mise en réseau se décline 
pour l’offre de loisirs en particulier par un 
système de cheminements de loisirs et de 
découverte.
 Le Doo localise les cheminements 
de loisirs et de découverte (cf. carte page 
96). Ils ont pour fonction de conférer toute 
sa force et sa valeur à l’armature verte en 
établissant des connexions entre ses com-
posantes. Ces liaisons mettent en relation 
les parcs d’agglomération, les grands sites 
de nature et les espaces de la trame verte 
sans compromettre la fonction de desserte 
des parcelles cultivées par les engins agri-
coles. 

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré

Massif des Monts d’Or 
Le Doo prend en compte la fonction agri-
cole, écologique, paysagère, de loisirs et 
de découverte du massif.

 A cette fin, les PLU confortent la fonc-
tion agricole de cet espace.

 Pour ce qui concerne les vallons de 
Rochecardon, de l’Arche et la coupure 
verte entre Saint-Romain-au-Mont-d’Or 
et Collonges-Mont-d’Or, les limites 
d’urbanisation figurant dans les PLU à 
la date d’approbation du Scot doivent 
être conservées a minima de façon à 
ne pas porter atteinte aux fonctions 
agricoles, écologiques, paysagères et 
de loisirs qu’ils assurent (communes 
de Limonest, Champagne-au-Mont-
d’Or, Saint-Didier-au-Mont-d’Or, Saint-
Cyr-au-Mont-d’Or, Collonges-au-Mont-
d’Or, Saint-Romain-au-Mont-d’Or et 
Lyon 9e - cf. cartographie en annexe 
pages 152 et 153).

Offrir d’autres sites de nature 
Afin d’équilibrer l’offre de grands sites de 
nature, le Doo recommande l’aménage-
ment à l'échelle métropolitaine d’au moins 
un nouveau grand site de nature et de loi-
sirs ouvert à la fréquentation du public et 
lié à l’eau.

Des parcs d’agglomération,  
« têtes de pont » de l’offre
 de loisirs et de découverte

Le Doo propose de structurer l’offre de loi-
sirs à partir des « parcs d’agglomération ».  
 Les parcs d’agglomération constituent  
des « têtes de pont » dans l’organisation 
des espaces de loisirs, points de départ 
tout autant que lieux de convergence des 
« cheminements de loisirs et de décou-
verte » d’agglomération.

Un principe de mise en réseau des 
parcs d’agglomération
Ce principe doit permettre d’accroître le 
rayon d’influence des parcs d’agglomé-
ration tout autant que leur accessibilité. Il 
peut se concrétiser par des aménagements 
dont l’ampleur et la nature sont laissées à 
l’appréciation des collectivités. 

ESPACES NATURELS  
ET AGRICOLES
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Résorber les points  
de blocage

Les points de blocage à la mise en œuvre 
des cheminements de loisirs et de décou-
verte sont de trois ordres : l’absence de 
cheminement, un franchissement d’obs-
tacle difficile et un resserrement de la liai-
son. 

 Les PLU s'efforcent de lever les points 
de blocage situés sur le parcours des 
cheminements de loisirs et de décou-
verte d’agglomération. 

Le Doo recommande de ne pas limiter les 
aménagements à la réalisation d’un chemi-
nement monofonctionnel de faible largeur 
(piste cyclable, simple allée piétonne).

 Ces cheminements de loisirs et de dé-
couverte peuvent accueillir des aména-
gements pour transports collectifs.

 D’une manière générale, la nature 
des aménagements qui peuvent être réa-
lisés dans les cheminements de loisirs et 
de découverte est laissée à l’appréciation 
des PLU. Les croquis A-B-C ci-dessous 
illustrent des traductions possibles.

 Les PLU prennent en compte les prin-
cipes de tracés des cheminements 
de loisirs et de découverte et les tra-
duisent selon les modalités les plus 
adaptées (voir schéma ci-dessous). 

Principe de mise en œuvre 
d’un cheminement de loisirs
et de découverte

Les cheminements de loisirs et de décou-
verte font l’objet d’un parti d’aménagement 
visant à fédérer des espaces – parc, bois, 
zone verte, voie verte, espace urbanisé – 
en un seul ensemble.

 Les politiques d'aménagement visent 
à créer une continuité aboutissant a 
minima à la perception d’un espace 
de nature unique, praticable dans un  
apaisé. 

 Des cheminements « modes doux » 
seront créés dans le but de faire des 
berges des fleuves un grand parc d’ag-
glomération linéaire.

 Les cheminements de loisirs et de 
découverte peuvent être aménagés pour 
faciliter les pratiques sportives et ludiques. 
Ils peuvent également être constitués de 
chemins ruraux entretenus et réservés aux 
usages de loisirs et de découverte comme 
le réseau des sentiers aménagés dans l’Est 
lyonnais ou dans le val d’Ozon. 
 Ils peuvent faire l’objet d’aménage-
ments de type « voie verte ». 

 Ces cheminements de loisirs ne doivent 
pas compromettre la fonction de des-
serte des parcelles cultivées par les 
engins agricoles.

Exemples de cheminements de loisirs et de découverte

Principe de cheminement de loisirs et de découverte dans le territoire urbain

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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Le Doo formule trois types d’orientations 
pour une agglomération belle et agréable 
à vivre :

Une ville apaisée : parce que les habitants 
doivent pouvoir vivre dans une ville préser-
vée des nuisances liées à l’automobile, le 
Doo préconise la diminution des niveaux 
de vitesse maximale ; il recommande 
de privilégier des espaces publics où les 
modes de déplacements non motorisés 
sont favorisés ; il recommande la mise en 
place de projets de « quartiers apaisés » 
dans les secteurs fortement impactés par 
la circulation automobile.

Une ville embellie : dans le cadre des 
constructions neuves, des opérations de 
renouvellement urbain et des campagnes 
de réhabilitation, une attention particu-
lière est portée aux espaces de proximité 
– squares, jardins, plantations, abords 
d’équipements, espaces publics dans les 
quartiers – et à la qualité architecturale du 
bâti. Le Doo identifie les zones d’activités 
anciennes, les quartiers en mutation et les 
grands sites urbains à valoriser.

Une ville équilibrée : la mixité des fonc-
tions et des usages doit être garantie dans 
tous les quartiers pour permettre à la ville 
de se renouveler, de croître et d’embellir. 
Le Doo recommande un juste équilibre 
entre les politiques de protection du patri-
moine bâti et les politiques de renouvelle-
ment de la ville, indispensables à son bon 
fonctionnement.

PRÉSERVER LE PATRIMOINE  
URBAIN SANS 
SANCTUARISER LES 
QUARTIERS

Les éléments qui fondent la valeur patri-
moniale de l’agglomération sont préservés 
pour garantir la qualité du cadre de vie des 
habitants, pour maintenir une attractivité 
résidentielle et pour promouvoir un rayon-
nement économique et culturel.
 Pour autant, la reconnaissance de cette 
richesse patrimoniale ne doit pas conduire 
à la « muséification » du territoire. Elle doit 
permettre de préserver les éléments de la 
mémoire collective tout en les intégrant aux 
dynamiques de construction de la ville.
 Les PLU et les opérations d’aménage-
ment identifient les richesses patrimoniales, 
les sites et bâtiments caractéristiques du 
patrimoine urbain en fonction de leur valeur 
architecturale, urbaine, paysagère ou iden-
titaire, ainsi que tout autre élément partici-
pant à la qualité architecturale et patrimo-
niale de l’agglomération. 
 Le Doo identifie les éléments de patri-
moine urbain suivants :

Le site urbain de la ville de Lyon, par ses 
caractéristiques topographiques et paysa-
gères, a façonné la silhouette et l’identité 
de l’agglomération. La concentration de 
monuments historiques à l’ouest témoigne 
du rôle stratégique de la géographie dans 
le développement urbain. 

2.1.6. Orientations pour l’amélioration  
du cadre bâti et pour la mise en valeur  
des paysages
Le PADD vise à constituer une agglomération dynamique  
et accueillante qui doit renforcer son attractivité en offrant  
une qualité urbaine à la hauteur des attentes des habitants actuels 
et futurs. Le PADD évoque des « quartiers [représentant] un capital 
humain » que les politiques d’agglomération doivent valoriser.  
Le cadre de vie des habitants dessine des territoires sur lesquels 
se fonde l’attractivité de l’agglomération toute entière.  
C’est à partir de ces territoires, quartiers urbains, sites industriels, 
entrées de ville, paysages fluviaux, que la ville doit être embellie.

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré
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Le patrimoine industriel à travers les 
bâtiments du pôle chimique et des quar-
tiers industriels anciens, incarne l’héritage 
architectural et la mémoire d’un savoir-faire 
propre au développement et à l’histoire de 
ces sites.

Le patrimoine bâti « ordinaire » est por-
teur de la mémoire des quartiers. Il peut 
s’agir d’éléments ponctuels (fontaine, tour, 
maison de maître, ferme, bâtiment indus-
triel) ou d’ensembles plus vastes porteurs 
d’une cohérence historique, architecturale 
et urbaine (cité ouvrière, partie ancienne 
d’un centre de commune, centre de village, 
tissu faubourien).  

Les orientations d’aménagement concer-
nant le patrimoine urbain visent à protéger 
ces composantes, les mettre en valeur, 
mais également les faire cohabiter avec 
la ville du futur.

 Les opérations d’aménagement identi-
fient et intègrent dans leur parti d’urba-
nisme ou d’aménagement les sites et 
les bâtiments remarquables ainsi que 
tout autre élément participant à la qua-
lité architecturale et patrimoniale de 
l’agglomération.

 Elles concilient les projets contem-
porains avec la préservation du patri-
moine. 

 Elles concilient la mise en valeur et l’in-
tégration des sites ou objets patrimo-
niaux avec, le cas échéant, leur appro-
priation pour de nouveaux usages. 

 Elles préservent la mémoire des lieux 
et des habitants dans les quartiers 
marqués par les processus de renou-
vellement urbain.

La silhouette urbaine étagée des collines et 
des balmes traduit un relief caractéristique 
de l’identité lyonnaise, tandis que l’est de 
l’agglomération témoigne de la conquête 
récente de la plaine alluvionnaire du Rhône. 
Le site de l’agglomération lyonnaise consti-
tue ainsi une composante à part entière du 
patrimoine urbain et nécessite d’être pris 
en compte, conservé puis transmis en tant 
que tel. 

Le patrimoine exceptionnel se com-
pose de quartiers, monuments et œuvres 
architecturales reconnus : zones de sai-
sines archéologiques, monuments classés 
ou inscrits et bénéficiant d’un périmètre 
de protection, centre historique de Lyon 
(Vieux Lyon, colline de Fourvière, pentes 
de la Croix-Rousse, Presqu’île) classé  
« Patrimoine mondial de l’humanité», péri-
mètre du Plan de sauvegarde et de mise 
en valeur (PSMV) du Vieux Lyon et Aires 
de mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine (Avap) : Gratte-Ciel, Saint-Sym-
phorien d’Ozon, etc.

Les sites patrimoniaux et embléma-
tiques des utopies sociales et urbaines 
du XXe siècle doivent participer à la valori-
sation d’une agglomération innovante d’un 
point de vue architectural et urbain. Le Scot 
localise les sites les plus emblématiques : 
Musée urbain Tony Garnier à Lyon, quartier 
des Gratte-Ciel de Villeurbanne, Etoiles de 
Renaudie à Givors, Cité Berliet. 

Les éléments symboliques forts du 
paysage urbain. Certains éléments bâtis 
façonnent le paysage de l’agglomération 
et sont devenus des symboles identitaires 
très prégnants. Le Scot repère les princi-
paux sites : sites de Confluence, collines 
de Fourvière et de la Croix-Rousse, tours 
et architectonie du quartier d’affaires de la 
Part-Dieu, Opéra de Lyon, Cité internatio-
nale, gare de Lyon-Saint Exupéry. 

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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 Dans le massif des Monts d’Or, une 
alternance entre les espaces ouverts 
(les prairies et les champs cultivés) 
et les espaces fermés (les espaces 
boisés) est maintenue de manière à 
assurer la valorisation paysagère du 
massif.

 Dans les côtières boisées et les vallons 
du val de Saône, la préservation de 
deux forêts remarquables au plan pay-
sager est assurée : la forêt du fort de 
Vancia à Rillieux-la-Pape et Sathonay-
Village et la forêt du Parc à Montanay 
et Neuville-sur-Saône. Par ailleurs, la 
protection des côtières boisées peut 
passer par des acquisitions foncières 
de la part de la collectivité. 

 Dans les crêts boisés des Balmes 
viennoises, l’amélioration de la des-
serte forestière du massif est recher-
chée en vue de participer à sa bonne 
gestion.

Ces entrées de ville locales, non cartogra-
phiées dans le Doo, correspondent aux 
accès routiers au territoire urbanisé, lieux 
de transitions entre espaces naturels et 
urbains.

 Les PLU et les opérations d’aménage-
ment prévoient un traitement des fronts 
bâtis le long des axes d'entrée de ville. 
Ils incitent notamment à l’intégration de 
formes urbaines novatrices et assurent 
la maîtrise de la signalétique commer-
ciale.

 Les politiques de déplacements favo-
risent la diminution des vitesses, la 
multiplicité des usages et la diversifica-
tion des modes de déplacement sur les 
axes concernés. 

METTRE EN PLACE  
UNE GRANDE TRAME  
PAYSAGÈRE

La beauté d’une ville est un des éléments 
de son image. Si l’architecture et les pers-
pectives urbaines doivent être à l’échelle 
d’une agglomération, les grands paysages, 
les principales richesses de la trame verte 
et les sites fluviaux sont aussi des facteurs 
d’attractivité pour l’agglomération. Les 
orientations générales concernant ces élé-
ments ont été fixées dans les chapitres qui 
précèdent.

Mettre en valeur 
les massifs boisés

Au nord et à l’ouest de l’agglomération, le 
couvert végétal est important et de qua-
lité. Les politiques de gestion et de mise 
en valeur des espaces naturels doivent 
s’assurer du bon état écologique des forêts 
présentes dans le territoire, de leur renou-
vellement et de leur pérennité.
 Pour y parvenir, les PLU mettent en 
œuvre les orientations suivantes :

 La préservation dans les vallons de 
l’ouest des espaces soumis à de fortes 
pressions urbaines est assurée après 
avoir procédé à des études foncières 
et, si nécessaire, à des acquisitions de 
parcelles forestières (cf. page 93).

LES ENTRÉES DE VILLES :  
METTRE EN SCÈNE  
L’AGGLOMÉRATION

La valorisation de l’agglomération, pour 
ses habitants comme pour ses visiteurs, 
passe par la mise en perspective de la ville 
et par l’intégration des infrastructures dans 
le tissu urbain. Des opérations d’amé-
nagement coordonnées, adaptées aux  
caractéristiques de chaque site, sont donc 
nécessaires.
 Le Doo identifie deux niveaux de prise 
en compte des « sites d’entrées de ville » :

- les grandes entrées dans l’aggloméra-
tion par les principaux axes de trans-
port ; elles jouent un rôle de vitrine et 
contribuent à l’attractivité de l’agglomé-
ration,

- les entrées de villes plus locales dont 
les enjeux de requalification concernent 
avant tout le cadre de vie des riverains.

Les principales entrées dans l’agglo-
mération
Le Doo fixe le principe d’une mise en valeur 
des principaux sites d’entrée d’aggloméra-
tion contribuant à l’image et à l’attractivité 
de l’agglomération. 

 Les PLU, les politiques d’urbanisme et 
de gestion des infrastructures :

- assurent le traitement paysager des 
abords (traitement des discontinuités 
bâties, arbres d’alignement, îlots plan-
tés), 

- améliorent la qualité de la signalétique 
aux abords des axes concernés (signa-
létique commerciale moins anarchique 
et moins agressive),

- assurent la valorisation artistique des 
sites.

Les entrées de villes locales
Le Doo fixe le principe d’une amélioration 
de la qualité paysagère des entrées de ville 
plus locale pour maîtriser les urbanisations 
à proximité des voiries et mieux intégrer les 
infrastructures au contexte urbain.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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Créer un grand paysage  
dans l’est de l’agglomération

Le Doo désigne comme une action priori-
taire la création d’un grand paysage dans 
l’est de l’agglomération, compte tenu de la 
volonté, exprimée dans le PADD, de valori-
ser ce secteur.
Pour y parvenir, le Doo recommande :

 la constitution d’une charpente pay-
sagère dans l’est de l’agglomération à 
partir du « V Vert », dont le principe était 
déjà inscrit dans les Schémas direc-
teurs précédents, 

 la protection des l iaisons vertes du Bie-
zin et de la plaine d’Heyrieux, éléments 
fort de la charpente paysagère, de 
manière à ce qu’elles relient les points 
attractifs du territoire, 

 l’aménagement des liaisons vertes en 
vue de la constitution d’un maillage 
local d’itinéraires et de promenades, 

 la protection et la reforestation des 
points hauts et des côtières de manière 
à créer la trame paysagère de l’Est 
lyonnais,

 la préservation et le renforcement de la 
trame bocagère et le traitement paysa-
ger des limites d’urbanisation.

	la mise en valeur des milieux aqua-
tiques et naturels de l’Anneau bleu (Cf.  
La mise en valeur des espaces en eau 
page 110).

Valoriser les sites fluviaux

Le Doo identifie la « coulée verte » du 
Rhône, qui accompagne le fleuve depuis 
le pont de Jons à l’est jusqu’à Givors au 
sud, et les rives de la Saône, comme deux 
éléments essentiels du paysage de l’agglo-
mération.
 Les deux sites de confluence font en 
particulier l’objet d’opérations d’aménage-
ment de grande envergure.
 Des opérations d’aménagement 
concernent également les traversées ur-
baines des deux fleuves et visent :

- à mieux les insérer dans la ville (verdis-
sement des abords),

- à les rapprocher des habitants,
- à desserrer l’étreinte de l’automobile 

(voies sur berges, parkings).

METTRE EN VALEUR  
LES POINTS DE VUE

La mise en place d’une grande trame pay-
sagère passe par la valorisation des points 
hauts qui viennent renforcer l’identité pay-
sagère du territoire (visibles de loin, notam-
ment depuis les principaux points d’entrée 
dans la ville) et qui offrent des panoramas 
variés sur tout ou partie de l’agglomération.
Le Doo localise neuf points de vue majeurs 
à préserver et à valoriser :

- les sommets du massif des Monts d’Or,
- le quartier du Mont-Blanc à Rillieux-la-

Pape,
- la colline de Fourvière,
- la colline de Sainte-Foy-les-Lyon,
- le site de la Madone à Givors,
- la balme de Solaize,
- les Balmes viennoises et en particulier 

le site du Planet,
- la butte de Mathan à Genas,
- le musée de l’automobile à Rochetail-

lée-sur-Saône.

 Les PLU et les opérations d’aména-
gement assurent la préservation des 
dégagements à proximité des sites 
identifiés.

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré
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2.2. ORIENTATIONS  
POUR LA MISE EN VALEUR 
D’UN « RÉSEAU BLEU » 
D’AGGLOMÉRATION 

Au travers du Chapitre métropolitain de l’inter-Scot, les présidents 
des Scots de l’aire métropolitaine ont affirmé l’enjeu majeur  
que représentent le Rhône et la Saône pour le transport,  
les réserves en eau, ainsi que pour leur richesse écologique.

L’ « arc du fleuve » était l’un des concepts majeurs retenu  
par le Schéma directeur Lyon 2010. Il s’agissait alors de renforcer 
les équipements d’agglomération autour du linéaire des berges du 
Rhône, depuis la Feyssine jusqu’à Gerland. 

Le PADD franchit un cap supplémentaire par rapport à cette approche 
qui visait à organiser l’agglomération autour de l’arc formé par la 
partie centrale du fleuve. Le PADD confère à l’ensemble des fleuves  
et des rivières un rôle dans la structuration de l’agglomération.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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2.2.1. Orientations pour la préservation  
et la restauration du caractère naturel  
des cours d’eau et de leurs rives

Le « réseau bleu » constitue un milieu naturel vivant qui joue un rôle indispensable  
dans le fonctionnement de l’écosystème et dans l’alimentation en eau potable  
d’une agglomération de 1,5 million d’habitants. Les rivières sont des milieux vivants.  
Les milieux aquatiques superficiels – cours d’eau, plans d’eau, zones humides –  
sont les plus riches en termes de biodiversité. La préservation et la restauration de 
la qualité des eaux de surface de l’ensemble du réseau hydrographique passe par la 
maîtrise des activités polluantes et par une urbanisation raisonnée et contrôlée des 
bassins versants. 

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré

Le réseau bleu métropolitain

RÉSEAU BLEU
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La vallée du Rhône :  
un espace à revaloriser

Les aménagements de la vallée du Rhône 
et la réalisation du complexe pétrochi-
mique ont durablement dégradé les mi-
lieux et les paysages.
 Toutefois, les espaces de la vallée du 
Rhône à l’aval de Lyon – les îles et les 
lônes en particulier – conservent des qua-
lités patrimoniales rares identifiées par le 
Sdage et le Plan d’action Rhône. Aux fins 
de leur protection, les PLU et les opéra-
tions d’aménagement :

 préservent les îles et parties d’îles 
non urbanisées de toute construction. 
Peuvent cependant être admis les tra-
vaux et constructions nécessaires à la 
restauration, à la gestion, à la décou-
verte des milieux écologiques et à la 
fréquentation de ces espaces à des 
fins de loisirs,

 prennent toute mesure de nature à 
mettre en valeur le patrimoine bâti tant 
urbain qu’industriel,

 préservent les continuités écologiques,

 garantissent « un fleuve vif et courant » 
sur les tronçons encore modelables.

La Saône, patrimoine
à part entière

La Saône constitue un patrimoine à part 
entière à la fois naturel, culturel et paysa-
ger.  Afin de préserver la Saône, les PLU : 

 déterminent les modalités permettant 
une urbanisation maîtrisée et de qua-
lité en bord de la rivière,

 préservent et gèrent les îles de la 
Saône (Ile Roy et Ile de Rontand),

 prennent toute mesure de nature à 
améliorer la qualité des eaux superfi-
cielles et des nappes alluviales.

 La Saône engendre par ailleurs des 
risques naturels qu’il convient de prendre 
en compte et constitue encore un exutoire 
pour certaines pollutions auxquelles il 
convient de remédier. A cette fin, 

 les opérations d’aménagement in-
tègrent le traitement des problèmes 
d’érosion et de ruissellement,

 l'ensemble des collectivités concer-
nées prennent toute mesure de nature 
à soustraire le cours d’eau au risque de 
pollution accidentelle par des disposi-
tions appropriées.

Le Doo recommande : 
- un bilan pluriannuel permettant d’amé-

liorer la connaissance et le suivi de la 
qualité des eaux,

- l’établissement de plans de gestion et 
de mise en valeur permettant de pré-
server et de gérer les berges et les îles 
de la Saône,

- la poursuite de la démarche Agenda 21 
local au titre d’une concertation privilé-
giée pour agir.

LA PRÉSERVATION DE 
LA VALEUR ÉCOLOGIQUE 
DES COURS D’EAU :  
UN OBJECTIF PREMIER 

La fonction environnementale des cours 
d’eau est première au niveau de la qualité 
des paysages, du fonctionnement des éco-
systèmes, de l’alimentation en eau, de la 
conservation de la biodiversité et dans la 
protection contre les crues.
A cette fin, les politiques publiques et les 
opérations d’aménagement : 

 préservent, voire restaurent, le long 
des fleuves et cours d’eau, des îlots 
de nature sauvage constituant des 
écosystèmes (brétillod, lônes, milieux 
aquatiques, ripisylves, vorgines), éle-
ments fondamentaux pour le transit de 
la faune sauvage,

 maintiennent, notamment le long des 
fleuves, les continuités biologiques né-
cessaires à la conservation de la faune 
à l’intérieur de l’agglomération,

 protègent rigoureusement les secteurs 
prioritaires pour la protection de la res-
source en eau,

 modernisent les systèmes d’assainis-
sement et les développent en vue de 
diminuer les flux de pollution dans les 
cours d’eau,

 préservent les champs d’expansion 
des crues sur la base notamment 
des Plans de prévention des risques 
d’inondation (PPRI),

 limitent les apports de nutriments et de 
pesticides diffus d’origine agricole aux 
cours d’eau en favorisant les cultures 
biologiques ou, à défaut, en mainte-
nant des zones tampons le long des 
talwegs ou des ruisseaux (noues, 
bandes enherbées, haies, etc.). 

 préservent la valeur écologique des 
noyaux de biodiversité que constituent 
les îles du Rhône et de la Saône ainsi 
que le Grand Parc Miribel Jonage.

Ces différentes actions participent à une 
renaturation progressive des différents 
cours d’eau.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 

La ressource en eau est essentielle au maintien des équilibres fondamentaux de l’aire métropolitaine 

lyonnaise, contribuant, tant en termes qualitatifs que quantitatifs, à la biodiversité et à la sécurité 

sanitaire de l’agglomération.  Elle est également un trait d’union entre les territoires métropolitains, 

structurés par trois fleuves qui les unissent physiquement et les ouvrent sur l’extérieur. 

Cette ressource stratégique a pourtant été malmenée par le développement urbain et économique. 

Sa dimension métropolitaine, voire régionale, exige des Scot qu’ils relèvent ensemble les défis de sa 

restauration et de sa préservation.

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T
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Les contrats de rivière  

couvrent quatre volets.

Le volet « inondation » vise à gérer  

les écoulements et les débordements  

de la rivière par des aménagements hydrau-

liques et par l’entretien du lit et des berges.  

Le volet « qualité des eaux » vise à réduire  

les rejets polluants de toute nature.  

Le volet « qualité des milieux » vise à restaurer  

la qualité biologique des cours d’eau.

Le volet « communication - pédagogie »  

vise à mieux faire connaître aux riverains  

et aux usagers le milieu naturel.

Les contrats de milieu fixent pour un milieu 

donné (lac, baie, nappe) des objectifs  

en termes de qualité des eaux, de valorisation 

du milieu aquatique et de gestion équilibrée 

des ressources en eau.

Concernant les affluents de la Saône : 
ruisseau des Echets et ruisseau du Ravin 
en rive gauche, ruisseau des Planches en 
rive droite.
Les PLU et les opérations d’aménage-
ment :

 prennent toute mesure spécifique de 
prévention des risques d’inondation,

 préservent et valorisent leur qualité 
écologique,

Concernant les principaux affluents du 
Rhône (rive droite) : Yzeron, Garon et 
Gier.
Les PLU et les opérations d’aménage-
ment :

 prennent toute mesure de nature à pré-
venir et gérer le risque d’inondation,

 prennent toute mesure permettant leur 
restauration écologique,

 mettent en valeur le cadre de vie aux 
abords de l’Yzeron et du Gier dans 
le cadre des sites de projet urbain de 
Givors et d’Oullins - la Saulaie.

DES ORIENTATIONS  
DISTINCTES SELON  
LA NATURE DES COURS 
D’EAU 

En complément des orientations du Sage 
de l’Est lyonnais, des contrats de rivière 
et des contrats de milieu, le Doo fixe des 
orientations propres à chaque cours d’eau 
en considération de leur spécificité :

Concernant l’Ozon : ce cours d’eau 
constitue l’exutoire de la nappe des couloirs 
fluvio-glaciaires de l’Est lyonnais.
 En conséquence, il doit faire l’objet de 
mesures d’atténuation des pollutions nitra-
tées.

 A cette fin, des pratiques agricoles plus 
écologiques sont encouragées : équi-
libre de la fertilisation, limitation des 
apports organiques, conditions d’épan-
dage améliorées, respect des eaux de 
surface, stockage des effluents d’éle-
vage, gestion adaptée des terres.

Concernant le réseau hydrographique 
de l’ouest lyonnais : les bassins versants 
sont plus sensibles aux ruissellements et 
les cours d’eau plus soumis à des phéno-
mènes de crues soudaines en raison du 
relief marqué et des caractéristiques des 
substrats géologiques.
 Ils font l’objet de mesures de prévention 
spécifiques.

 A cette fin, les PLU comportent des 
prescriptions adaptées et les opéra-
tions d’aménagement prennent toute 
mesure de nature :

- à compenser le ruissellement sur les 
sols imperméables,

- à limiter à la source les pollutions pos-
sibles ou à réaliser les ouvrages nécé-
saires au traitement des eaux pluviales 
polluées avant rejet vers le milieu natu-
rel. 

 Les collectivités concernées prévoient 
la réalisation des ouvrages néces-
saires au traitement des premiers flots 
d’orage afin de ne pas aggraver les 
débits des cours d’eau en cas d’évène-
ment exceptionnel. 

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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RENFORCER 
L’ACCESSIBILITÉ DES 
BERGES 

Le Doo fixe les orientations suivantes :

Offrir une alternative aux déplacements 
motorisés sur les berges : les espaces 
de bord de fleuve occupés par le stationne-
ment automobile sont libérés et requalifiés 
dans la mesure du possible.

Renforcer l’accessibilité des rives des 
cours d’eau : le développement des 
usages des fleuves et des rivières de l’ag-
glomération (contemplation, promenade, 
activités nautiques, activités pédagogiques 
d’interprétation de la nature) est rendu pos-
sible par un renforcement de leur accessi-
bilité par le réseau des transports collec-
tifs d’agglomération et par les « liaisons 
vertes » récréatives d’agglomération. 

Relier les espaces entre eux : les berges 
des fleuves et les aménagements de loisirs 
et de découverte le long des rivières sont 
mis en réseau. 

 Les PLU et les opérations d’aménage-
ment favorisent les continuités d’usage 
public. Notamment, ils déterminent les 
modalités permettant la réalisation des 
« liaisons vertes » récréatives (cf. carte 
page 96).

 Ils développent les aménagements de 
loisirs et paysagers en complément de 
l’offre de nature et de loisirs que repré-
sente le Grand Parc Miribel Jonage.

 A moyen et long terme, ils prévoient 
l’aménagement de l’ensemble du 
linéaire des rivières et des fleuves en 
vue d’offrir de nouveaux espaces de 
loisirs et de découverte.

 Ils identifient le réseau des ruisseaux 
et vallons de l’ouest lyonnais, les rives 
de Saône et les berges du Rhône de-
puis le parc de Miribel-Jonage jusqu'à 
Givors pour compléter l’offre d’agglo-
mération en la matière, dans le respect 
des spécificités propres à chaque terri-
toire (ex. : projet Via Rhona le long des 
berges du Rhône).

DÉVELOPPER LE TOURISME  
FLUVIAL ET LES ACTIVITÉS  
NAUTIQUES 

Les berges des fleuves constituent un 
accès privilégié et de qualité au territoire 
urbain et à ses richesses touristiques et 
patrimoniales.
 Pour renforcer les activités nautiques et 
le tourisme fluvial, les politiques publiques :

 réservent les emprises de nature à 
permettre la réalisation de nouvelles 
haltes fluviales ;

 assurent leur connexion au réseau de 
transports collectifs d’agglomération ;

 déterminent les mesures de nature 
à éviter que ces haltes fluviales ne 
remettent en cause l’intégrité des sec-
teurs bordant les cours d’eau priori-
tairement réservés à l’alimentation en 
eau potable de l’agglomération ;

 prennent toute mesure permettant le 
maintien des continuités écologiques 
et de loisirs.

Les politiques d’aménagement prennent 
en compte les nuisances susceptibles 
d’être générées par les activités nautiques 
avant l’implantation de nouvelles haltes.

2.2.2. La mise en valeur des espaces en eau
Le PADD souligne la qualité des berges des cours d’eau, et des 
milieux qui leur sont associés. Il incite à faire des berges un lieu 
de pratiques récréatives diversifiées (découverte de la faune 
et de la flore, promenade, sport, baignade) dans le respect des 
milieux naturels. En outre, la réhabilitation et le développement 
des usages du fleuve et des rivières sont nécessaires au 
développement de la qualité de vie des habitants.

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré
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Concernant les berges des fleuves 
(Rhône, Saône) et des rivières (Yzeron, 
Gier, Ozon) situées en milieu urbanisé,

 les PLU prévoient des prescriptions 
d’urbanisme et architecturales tradui-
sant une exigence de qualité urbaine 
renforcée en cohérence avec le risque 
d’inondation.

TROIS PROJETS  
EMBLÉMATIQUES 
DU RENOUVEAU  
DE LA VOIE FLUVIALE 

L’objectif du PADD est de tendre à une 
réappropriation des berges des fleuves 
par les habitants et les acteurs de l’amé-
nagement. Cette réappropriation est condi-
tionnée par la mise en valeur des fleuves. 
Le Doo décline les éléments de cette valori-
sation qui passe notamment par la mise en 
œuvre de projets emblématiques.
 Trois territoires sont identifiés : l’An-
neau bleu, les rives de Saône et les berges 
du Rhône. Sur ces territoires, les politiques 
d’urbanisme et les opérations d’aména-
gement procèdent d’un haut niveau d’exi-
gence dans le but de faire retrouver à l’ag-
glomération le contact avec ces fleuves.

A cette fin,  
- les acteurs doivent se mobiliser priori-

tairement et y concentrer les investis-
sements,

- les opérations d’aménagement visent à 
un même niveau d’exigence que celui 
réservé aux sites de développement 
industriel ou économique,

- les politiques d’aménagement intègrent 
le développement durable,

- les politiques d’aménagement font 
du fleuve le thème fédérateur de l’en-
semble des projets.

DES ESPACES PUBLICS  
EXEMPLAIRES TOURNÉS  
VERS LES BERGES 

Les rives des fleuves, des rivières et des 
ruisseaux contribuent à la qualité paysa-
gère et patrimoniale de l’agglomération. 
Elles constituent un élément essentiel 
de l’identité lyonnaise. Les fleuves, dans 
leur traversée du territoire urbain, consti-
tuent un écrin autour duquel peuvent être 
conçues des opérations d’urbanisme de 
très grande qualité. 

D’une manière générale, et plus particu-
lièrement dans quatre secteurs adaptés, 
à savoir la berge sud du canal de Jonage, 
la zone de confluence Saône / Rhône, la 
zone de confluence Rhône / Gier et le site 
d’Albigny-Couzon :

 Les PLU arrêtent les prescriptions ur-
baines et architecturales permettant de 
faire profiter les zones résidentielles si-
tuées à proximité des fleuves, rivières, 
canaux et ruisseaux des ambiances 
liées à l’eau.

 Ils concilient cette orientation avec le 
respect des règles environnementales et 
les prescriptions résultant des plans de 
protection contre les risques.

Dans l’ensemble des secteurs de rives, 
il y a lieu de : 

 déterminer les modalités permettant 
d’atténuer autant que possible les rup-
tures liées aux infrastructures (voies 
sur berges), 

 assurer les continuités des chemine-
ments,

 créer des espaces publics de grande 
qualité, étroitement liés aux ambiances 
fluviales,

 traiter les principales ruptures paysa-
gères et assurer des liaisons avec les 
rives.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 

L’Anneau bleu est le fruit d’un travail 

partenarial, associant le Grand Lyon, le Syndicat 

d’aménagement du canal de Jonage,  

le Symalim, la Communauté de communes 

de Miribel et du Plateau et EDF, ayant pour 

objectif de valoriser les espaces naturels du 

Rhône amont en lien avec l’agglomération et 

ses habitants. 

Trois grandes orientations guident le projet : 

- inscrire l’Anneau bleu dans le réseau  

des circulations douces  

de l’agglomération et au-delà,

- articuler l’Anneau bleu et les quartiers  

qui le bordent,

- mettre en valeur le patrimoine naturel  

et industriel du Rhône amont.
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LE PORT LYON-EDOUARD  
HERRIOT, UN ÉQUIPEMENT  
CENTRAL 

Le Doo fixe le principe d’un maintien 
du port Lyon - Edouard Herriot (PLEH) 
sur le site de Gerland comme l’élément 
central du schéma portuaire multi-sites. 
Ce principe de maintien sur place ne doit 
pas exclure le transfert possible d’une 
partie des activités du PLEH. Les autorités 
gestionnaires du site doivent privilégier 
le développement des filières liées à la 
voie d’eau et l’accueil de marchandises 
destinées à l’agglomération.
 A cette fin, le PLEH privilégie le dé-
veloppement des filières en lien avec le 
fleuve en cherchant à réduire :

- le volume des stockages, notamment 
ceux des matières dangereuses,

- la part des activités dépendantes du 
fret routier longue distance,

- les activités logistiques « lourdes » ou 
les équipements qui ont vocation à 
être accueillis dans des espaces plus 
appropriés précisés au chapitre 1.1 (cf. 
carte p. 28) 

2.2.3. Développer l’usage de la voie navigable

Le PADD fixe pour objectif l’élaboration d’un schéma qui doit identifier  
les espaces nécessaires au développement du système portuaire. A cette fin,  
il a repéré le port de Lyon-Edouard Herriot, le port en reconversion de Givors-
Loire-sur-Rhône, le site de Salaise-sur-Sanne, les ports de Villefranche-sur-
Saône et de Mâcon comme éléments d’une armature portuaire à conforter.  
Il fait par ailleurs le constat du caractère limité en nombre et en surface  
des emprises portuaires existantes.  
Pour faire face au choix de développement du trafic fluvial,  
le PADD définit un système portuaire multi-sites en cohérence avec le Plan 
Rhône en réservant progressivement chacune des plateformes portuaires 
identifiées à des activités directement en lien avec le transport fluvial. 

Le site portuaire 

 de Villefranche-sur- Saône 

doit être renforcé selon les orientation 

du Scot Beaujolais;

La plateforme de Salaise-sur-Sanne/

Sablons, au sud de l’agglomération 

viennoise, doit être confortée,  

selon les orientations figurant 

dans le Scot des Rives du Rhône.

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T

UN SITE AU SUD  
DE L’AGGLOMÉRATION 

Au sud, le site de la plateforme industria-
lo-portuaire de Givors-Loire présente un 
potentiel de développement important. 
 Le Doo préconise des investissements 
et une gestion conjointe entre les agglomé-
rations de Vienne et de Lyon :

- pour en améliorer l’accessibilité,
- pour renforcer sa fonction portuaire,
- et pour réorienter son usage vers des 

activités utilisatrices de la voie navi-
gable.

UN SITE POSSIBLE AU NORD  
DE L’AGGLOMÉRATION 

Des emprises sont réservées au niveau de 
Saint-Germain-au-Mont-d’Or / Quincieux / 
Genay pour laisser ouverte la possibilité 
d’implanter une nouvelle plateforme por-
tuaire.

Un schéma portuaire multi-sites est défini 
dans le cadre d’une politique globale de 
valorisation des fleuves (voir aussi p.23).

RÉSEAU BLEU
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2.3. ORIENTATIONS EN 
MATIÈRE DE DÉPLACEMENTS 
DES PERSONNES 

Au travers du Chapitre métropolitain de l’inter-Scot, les présidents 
des Scots de l’aire métropolitaine ont affirmé leur engagement 
d’asseoir la multipolarité sur les réseaux de transports collectifs, 
et reconnu le rôle moteur de l’étoile ferroviaire lyonnaise dans la 
réalisation de cette ambition commune.

Les infrastructures routières et le développement automobile 
ont favorisé un développement urbain coûteux en espace, en énergie 
et en émissions de gaz à effet de serre. Dans ce contexte, le PADD 
a fait le choix d’une organisation de l’espace qui s’appuie désormais 
sur le Réseau express de l’aire métropolitaine lyonnaise. Ce choix doit 
être le garant de l’attractivité et de la compétitivité du territoire. Il doit 
permettre à l’ensemble des ménages d’avoir accès à un système de 
déplacement durable, non captif de l’automobile.

Ce choix s’appuie sur deux orientations complémentaires  
et indissociables :
- rechercher une organisation urbaine multipolaire garantissant aux 

habitants l’accès aux équipements et services au plus près de leur 
domicile et la possibilité d’emprunter un système performant de 
transports collectifs ;

- conduire une politique de déplacements s’appuyant sur le 
développement de l’offre en transports collectifs, l’optimisation 
de l’exploitation du réseau de voirie et une place accrue pour la 
marche et le vélo dans les déplacements de proximité.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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2.3.1. Orientations pour le maillage 
du territoire en transports collectifs
Le PADD propose un développement coordonné du réseau ferré régional 
et des réseaux départementaux et urbains, selon une logique d’échelles 
correspondant aux territoires vécus, qui s’affranchit, pour des raisons de 
fonctionnalité, des périmètres institutionnels : 
- le projet de Réseau express de l’aire métropolitaine lyonnaise a pour 

ambition d'améliorer l'intermodalité entre les axes ferroviaires périur-
bains, le tramway express de l’Est lyonnais et les trois grandes lignes 
de métro A, B et D ; 

- le réseau des transports collectifs d’agglomération, constitué des lignes 
de tramway, des lignes de trolleybus, et des lignes de bus et de cars à 
haut niveau de service, des funiculaires et de la ligne de métro C, com-
plète les axes du Réseau express ; 

- les transports collectifs complémentaires ou de proximité, assurant 
une fonction de maillage des bassins de vie, permettent, par un réseau 
adapté, l’accessibilité des habitants aux équipements et services inter-
médiaires au sein de chaque bassin. 

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré

Le réseau ferroviaire 
de l’aire métropolitaine lyonnaise

DÉPLACEMENTS
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 Les opérations d'aménagement veillent 
à assurer la faisabilité : 

- des aménagements de la section satu-
rée du Réseau express,

- de l’aménagement de la liaison est-
ouest.

Les aménagements 
du cœur du réseau

Le PADD fixe l’objectif de garantir le déve-
loppement conjoint des offres TGV, Inter-
cités, périurbaines et fret et de permettre 
la connexion entres elles de toutes les 
branches de l’étoile ferroviaire. Des projets 
d’infrastructures ferroviaires vont impac-
ter cette capacité (CFAL, LGV Lyon-Tu-
rin, LGV Rhin-Rhône). Parallèlement, le 
« nœud ferroviaire » lyonnais connait déjà 
d’importants problèmes de capacité (gare 
de Lyon Part-Dieu, section Saint-Clair Guil-
lotière - croquis ci-dessous).
 Le Doo préconise le lancement d’une 
démarche partenariale permettant de 
définir les projets à engager et les priorités 
d’investissements par rapport aux objectifs 
suivants :

- gains de capacité au cœur du nœud : 
la séparation physique des services 
TGV, Grandes lignes et fret par rap-
port à l’offre métropolitaine peut être 
envisagée dans ce cadre, ainsi qu’un 
réaménagement lourd de la gare de la 
Part-Dieu, 

- aménagement d’une liaison est-ouest 
permettant de mettre en relation le 
réseau ferroviaire de l’ouest lyonnais 
avec le reste du réseau métropolitain.

CONSTRUIRE 
LE RÉSEAU EXPRESS 
DE L’AIRE MÉTROPOLITAINE 
LYONNAISE

Le Doo intègre les projets concernant 
l’étoile ferroviaire lyonnaise et les différents 
schémas de déplacements en transports 
collectifs.
 Le Doo définit le réseau express en 
cohérence avec le projet de développement 
résidentiel et économique qu’il vise par 
ailleurs à mettre en œuvre. 
 Il assure à travers le réseau des gares 
et des arrêts, la desserte effective de l’en-
semble des polarités et des sites de projet 
identifiés par le schéma.
 Le Réseau express permet les dépla-
cements à l’intérieur de l’aire métropoli-
taine, en relation avec le centre de l’agglo-
mération. Ce réseau doit être compétitif 
par rapport à la voiture individuelle pour ce 
type de déplacements. 
 A l’horizon 2030, le schéma identifie 
les liaisons complémentaires restant à 
programmer et à financer pour constituer 
le Réseau express.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 

Principes d’interconnexion  
entre les branches de l’étoile
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L’extension 
du Réseau express

Le Doo a pour objectif d’assurer la desserte 
de l’ensemble des polarités et sites de pro-
jet au niveau de l’agglomération et à ses 
franges.

A cette fin, il y a lieu de garantir à terme :

 le prolongement de la ligne de métro 
B jusqu’au secteur des Hôpitaux Sud 
pour desservir les polarités urbaines 
du sud-ouest de l’agglomération et 
assurer une connexion avec le tronçon 
ouest du boulevard périphérique de 
Lyon ;

 l’exploitation de l’emprise Sathonay - 
Neuville – Trévoux, réouverte au trans-
port de voyageurs afin de desservir 
les polarités urbaines de Neuville-sur-
Saône et de Trévoux, de les relier aux 
polarités de Caluire-et-Cuire et Ril-
lieux-la-Pape et d’améliorer la desserte 
du Val de Saône ;

 la réouverture de la ligne Brignais – 
Givors au transport de voyageurs, pour 
relier la polarité urbaine de Givors à 
celles de Brignais et de Tassin-la-De-
mi-Lune et pour améliorer le maillage 
du Réseau express ;

 l’exploitation de l’emprise du chemin 
de fer de l’Est lyonnais à l’est de Mey-
zieu pour desservir l’est de l’agglomé-
ration et la polarité de l’agglomération 
pontoise. L’emprise de tram-train des-
servant Lyon - Saint Exupéry peut être 
prolongée pour permettre le dévelop-
pement d’une offre et pour renforcer les 
liens entre l’agglomération lyonnaise et 
l’agglomération de la Porte de l’Isère.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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La liste des projets de lignes d’agglomé-
rations identifiées par le Doo (cf. carte ci-
contre) ne doit pas être considérée comme 
limitative.
 Par ailleurs, leur réalisation peut s’en-
visager par tronçons dans une optique de 
maillage progressif du réseau.

MAILLER LE TERRITOIRE 
PAR UN RÉSEAU 
D’AGGLOMÉRATION

Le réseau des transports collectifs d’agglo-
mération tend à permettre les déplace-
ments à l’intérieur de l’agglomération et 
entre les polarités urbaines.
 Le Doo recommande le renforcement  
en capacité et le développement de ce 
réseau pour :

- offrir une accessibilité renforcée à la 
ville à toutes les catégories de popula-
tions,

- contribuer à la réduction de la part de la 
voiture dans les déplacements internes 
à l’agglomération,

- lutter contre la pollution atmosphérique,
- mieux partager l’espace public.

A cette fin, les politiques publiques et les 
documents de planification veillent à : 

 permettre la connexion entre les com-
munes et pôles d’emplois non desser-
vis par le Réseau express et ses gares, 
avec un niveau de service adapté à 
l’importance de la demande, 

 assurer par des lignes fortes les liai-
sons entre polarités, notamment par 
des lignes transversales de rocade, 
elles-mêmes connectées au Réseau 
express,

 créer un nouvel axe de transport col-
lectif desservant l’est de l’aggloméra-
tion du secteur de Grange-Blanche à 
Sept-Chemins, Eurexpo et au-delà. 
Cette nouvelle offre est déterminante 
pour la mise en œuvre d’un projet ur-
bain sur ce territoire et sa desserte en 
transports collectifs de Genas à Saint-
Exupéry. Cet axe peut permettre à un 
bouclage avec le tramway express de 
l’Est lyonnais (liaison T2 / T3), 

 assurer une offre de rabattement en 
transport collectif efficace entre les 
polarités urbaines non directement 
desservies par le Réseau express et 
les gares les plus proches.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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Le Doo admet l’ouverture éventuelle de 
nouveaux diffuseurs sur le réseau métro-
politain ou sur le réseau d’agglomération 
aux conditions suivantes :

- étude des solutions alternatives à 
la création de nouveaux diffuseurs 
n’ayant pas reçu de réponse satisfai-
sante,

- renforcement nécessaire de la des-
serte des polarités économiques de 
niveau métropolitain,

- mise en œuvre concomitante de me-
sures favorables au développement 
des transports collectifs,

- maîtrise des espaces autour des nou-
veaux diffuseurs ainsi créés pour ne 
pas affaiblir le développement des 
polarités urbaines.

OPTIMISER L’EXPLOITATION  
DU RÉSEAU

Le Doo, en cohérence avec les prescrip-
tions du Plan de protection de l’atmosphère 
(PPA), fixe les orientations suivantes : 

 Sur l’ensemble du réseau routier, limi-
ter la vitesse maximale de manière 
homogène par typologie de voirie ou 
par secteur géographique. Les autori-
tés compétentes mettent en œuvre les 
mesures les plus adaptées en fonction 
du contexte urbain et du type de voirie.

 Sur le réseau métropolitain, envisager 
autant que possible la séparation des 
circulations automobiles individuelles 
et des autres modes de transport.  
A cette fin, des voies peuvent être réser-
vées de façon temporaire ou pérenne 
aux modes alternatifs à la voiture indi-
viduelle (bus, cars, covoiturage,etc.). 

 Sur le réseau d’agglomération, la prio-
rité est donnée aux transports collec-
tifs. Cette orientation va de pair avec la 
fluidité du trafic automobile et la protec-
tion des modes doux. 

 Sur le réseau de proximité, la priorité 
est donnée aux modes doux, avec une 
limitation de la place accordée aux 
modes mécanisés.

En lieu et place d’une lecture du fonctionne-
ment du réseau routier par nature de ges-
tionnaire, le PADD pose le principe d’une 
structuration faisant référence aux échelles 
de territoires vécus. 
 Le Doo pose le principe d’un renforce-
ment de l’insertion urbaine des voies de 
circulation. Il détermine la hiérarchisation 
fonctionnelle du réseau suivante : 

Le réseau métropolitain : il s’agit du ré-
seau permettant l’évitement des tissus ur-
banisés pour les déplacements à l’échelle 
métropolitaine et de l’agglomération. L’ob-
jectif recherché est tout à la fois celui d’une 
fiabilité des temps de parcours et d’un trai-
tement urbain permettant une meilleure 
intégration de ces infrastructures à la vie de 
l’agglomération (réduction de la pollution et 
des nuisances, limitation des effets de cou-
pure, appropriation de l’espace public).

Le réseau d’agglomération : il s’agit du 
réseau assurant la liaison entre les bas-
sins de vie, le maillage entre les polarités 
et permettant de rejoindre le réseau métro-
politain. L’objectif recherché est celui d’une 
coexistence des différents modes dans des 
séquences à caractéristiques fortement 
urbaines nécessitant une prise en compte 
des aménités et une protection des rive-
rains. 

Le réseau de proximité : il s’agit des voies 
de desserte fine du territoire. L’objectif re-
cherché est celui d’un grand confort pour 
les usagers de l’espace public.

2.3.2. Orientations pour un réseau de voirie 
hiérarchisé, optimisé et à l’insertion urbaine 
renforcée

Le PADD fait le choix d’une organisation de l’espace s’appuyant 
sur le Réseau express de l’aire métropolitaine.  
C’est pourquoi, en matière de voirie, l’objectif n’est pas de 
développer le réseau mais au contraire d’en limiter les extensions. 
Les priorités affichées pour le réseau routier sont les suivantes :
- optimiser son exploitation,
- boucler le périphérique,
- renforcer l’intégration urbaine des voiries.

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 
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BOUCLER LE PÉRIPHÉRIQUE
 Le Doo prévoit la réalisation du Tron-

çon ouest du périphérique (TOP) qui 
permet de boucler le boulevard péri-
phérique.

 Ce projet s’inscrit dans un schéma 
multimodal d’organisation des déplace-
ments à l’échelle de l’agglomération, en 
cohérence avec le développement du Ré-
seau express. Le TOP, en partie enterré, 
protège le centre de l’agglomération et les 
communes de l’ouest et du sud-ouest des 
trafics parasites et en améliore l’accessibi-
lité, notamment aux points de connexion 
du TOP et des lignes structurantes de 
transport collectif. Il renforce également 
l’accessibilité et donc le potentiel de dé-
veloppement des grands sites d’activités 
du sud-ouest de l’agglomération. Il offre 
un nouveau franchissement du Rhône et 
permet de faciliter le déclassement et la 
requalification de l’autoroute A6 / A7 à l’in-
térieur du périphérique.

RENFORCER L’INTÉGRATION  
URBAINE DES VOIRIES

Au-delà de l’exploitation du réseau de 
voirie, le Doo identifie des sites de projet, 
dits d’«agrafes urbaines», liés à l’intégra-
tion urbaine de grandes infrastructures à 
caractéristiques autoroutières situées en 
milieu urbain. Ces projets doivent contri-
buer non seulement à limiter les coupures 
urbaines et à réduire les nuisances subies 
par les riverains mais aussi à renforcer 
les capacités d’accueil des territoires 
limitrophes, tout en améliorant la qualité 
urbaine offerte aux habitants. Ces projets 
d’agrafes urbaines impliquent d’envisager, 
localement ou plus largement, une requa-
lification des infrastructures concernées 
associée à l’amélioration de la protection 
des riverains par rapport aux nuisances, 
notamment phoniques.

Les sections urbaines de voiries suivantes 
peuvent être concernées : A6, A7, D383, 
A43, A47. 
 Pour l’A47 et sans attendre l’aména-
gement de l’A45, la traversée de Givors 
requiert un traitement particulier au vu de 
la coupure créée dans la ville. L’aména-
gement d’une déviation de la polarité, en 
lien avec un nouveau franchissement du 
Rhône au niveau du site de Givors Loire-
sur-Rhône, dégagerait des marges de ma-
nœuvre intéressantes pour atteindre cet 
objectif. 

DEVELOPPER LES 
AMENAGEMENTS 
FAVORABLES À L’USAGE  
DU VÉLO

Au delà de la priorité accordée aux modes 
doux sur l’ensemble du réseau viaire de 
proximité, il est nécessaire de généraliser 
les aménagements favorables à l’usage du 
vélo à l’échelle de l’agglomération.
 Le Doo préconise la réalisation d’un 
schéma cyclable d’agglomération, en 
cohérence avec les territoires voisins, 
précisant le réseau d’itinéraires cyclables 
à aménager afin d’assurer le maillage de 
l’ensemble du territoire et de permettre 
l’usage du vélo pour les déplacements 
quotidiens comme pour les déplacements 
de loisirs.
 Les documents d’urbanisme facilitent 
le développement de cet usage en favo-
risant l’aménagement d’espaces de sta-
tionnement vélo dans la construction rési-
dentielle ou économique, comme dans les 
espaces publics et à proximité des équipe-
ments générateurs de flux.

I Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré
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L’accès en transports collectifs est égale-
ment facilité et la chaîne intermodale opti-
misée (minimisation des temps de corres-
pondance, confort du trajet piéton).
 En ce qui concerne la gare de la Part-
Dieu et ses abords, une attention particu-
lière est portée à son aménagement en 
considération du renforcement de son rôle 
central pour les déplacements métropo-
litains en lien avec le développement du 
Réseau express. L’aménagement de cette 
porte d’entrée essentielle de l’aggloméra-
tion obéit aux principes suivants en rapport 
avec le développement de son usage : 

- séparation éventuelle des flux de voya-
geurs liés aux déplacements métropo-
litains, régionaux ou nationaux (TGV), 

- définition d’une vision d’ensemble et 
à long terme de la gare elle-même en 
considération de l’ampleur des inves-
tissements à consentir et en cohé-
rence avec l’évolution des infrastruc-
tures ferrées desservant les gares, 

- intégration du projet dans une ap-
proche urbaine de la gare par rapport 
au  quartier et à la ville.

UN SYSTÈME TARIFAIRE  
ET DE FINANCEMENT 
INTÉGRÉ  
À L’ÉCHELLE 
MÉTROPOLITAINE

La tarification des transports collectifs par-
ticipe au choix modal des habitants. Elle 
doit être claire, pratique et son niveau doit 
être attractif. 
 Le développement du Réseau express 
implique des investissements importants. 
Son  exploitation suppose des ressources 
accrues.

 Le Doo préconise une tarification mul-
timodale zonale à l’échelle métropoli-
taine. 

Le développement d’une offre de transports 
collectifs coordonnée exige la mise en 
place d’une gouvernance territoriale 
adaptée, ainsi que des ressources et des 
solidarités financières à la hauteur des 
enjeux.

d’accès privilégiées au réseau express 
pour les déplacements quotidiens au 
sein de l’agglomération,

- la priorité accordée aux modes de ra-
battements alternatifs à la voiture indivi-
duelle (modes doux, transports collec-
tifs), 

- la garantie d’une urbanisation possible 
des terrains stratégiques particulière-
ment bien desservis par les transports 
collectifs. 

 L’aménagement ou l’extension de 
parcs-relais d’une taille plus importante est 
mis en œuvre en des points particuliers 
soumis à une forte pression du stationne-
ment automobile en fonction de leur posi-
tionnement et de leur niveau de service.

 Pour ces parcs, des modalités spéci-
fiques de gestion alternatives de ces équi-
pements (tarification et autres conditions 
d’accès à préciser) sont mises en places 
pour éviter que leur utilisation s’avère 
contreproductive par rapport aux rabatte-
ments à vélo ou en transports collectifs et 
pour optimiser leur utilisation.

LES GARES 
ET PÔLES D’ÉCHANGES, 
DES ÉQUIPEMENTS 
STRATÉGIQUES

Le Doo fixe pour objectif de mener de front 
et de gérer dans le temps l’organisation du 
rabattement et l’insertion urbaine des pôles 
d’échanges. Dans ce cadre :

- des terrains proches d’une gare ou 
d’un pôle d’échanges peuvent être dé-
diés, dans un premier temps, de façon 
extensive au stationnement automo-
bile,

- puis, en fonction des évolutions ur-
baines que connaît le secteur, ces es-
paces peuvent faire l’objet d’aménage-
ment de logements, de services et/ou 
d’activités, ainsi que de stationnement 
en ouvrage. 

 Ce principe de réversibilité s’applique 
autant que possible, afin de faciliter la mise 
en œuvre d’une politique de priorisation 
de l’urbanisation à proximité des gares et 
pôles d’échanges. 

 Les aménagements favorables à 
l’usage des modes doux sont généralisés 
pour l’accès aux gares et pôles d’échanges.

DES POLITIQUES 
DE STATIONNEMENT 
AU SERVICE DE 
L’ATTRACTIVITÉ 
RÉSIDENTIELLE ET DE LA 
MIXITÉ FONCTIONNELLE

Les politiques de stationnement consti-
tuent un levier essentiel de toute poli-
tique de mobilité urbaine pour influer sur 
les pratiques de déplacements. En milieu 
urbain, concilier un besoin en stationne-
ment pour les résidents, une limitation du 
stationnement pendulaire (domicile-travail) 
et une facilitation pour l’accès des visiteurs 
nécessite la mise en place d’une politique 
cohérente à l’échelle locale et à celle de 
l’agglomération.

 Le Doo préconise le renforcement et 
l’élargissement progressif de la poli-
tique de maîtrise du stationnement ini-
tiée dans le centre de Lyon ainsi que 
son déploiement à l’échelle des polari-
tés de l’agglomération. 

 Les PLU adaptent les règles relatives 
à l’offre en stationnement dans la 
construction neuve dans les secteurs 
les mieux desservis en transports col-
lectifs.

DES PRINCIPES 
DE LOCALISATION ET 
DE DIMENSIONNEMENT 
POUR LES PARCS-RELAIS

Les parcs-relais participent à l’extension 
de la zone de pertinence des transports 
collectifs et le développement de ces équi-
pements s’effectue au sein et en périphérie 
de l’agglomération en lien avec les lignes 
du Réseau express. Ces parcs s’adressent 
majoritairement à une clientèle de proximi-
té (moins de 10 km), mais leur aire de cha-
landise peut être plus importante en fonc-
tion du niveau de service proposé. Partant 
de ces considérations, le Doo identifie les 
principes suivants pour l’aménagement 
des parcs-relais : 

- le rabattement automobile au plus 
proche de son lieu de départ sur des 
parcs d’une taille adaptée ; à ce titre, 
l’ensemble des gares et arrêts du Ré-
seau express (hormis celles situées 
en secteur dense) constitue les portes 

2.3.3. Orientations pour une gestion coordonnée 
des différents modes de transport

Trois systèmes au service d’un développement urbain équilibré I 

M E S U R E  D ' A C C O M PA G N E M E N T
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3. Conditions particulières 
d’urbanisation 

Le Scot identifie trois types de secteurs sur lesquels il fixe des 
conditions particulières d’urbanisation.

- les territoires de projet, où se localisent les enjeux majeurs 
d’aménagement et de développement de l’agglomération lyonnaise 
à l’horizon 2030.

- les sites à conditions particulières d'urbanisation, pour 
lesquels l’ouverture possible à l’urbanisation est conditionnée par la 
mise en œuvre de dispositions spécifiques.

- les sites de coupures vertes délimitées, pour lesquels le Scot 
détermine avec précision, en application de l’article L141-10 du 
Code de l’urbanisme, les possibilités d’extension urbaine. 

Conditions particulières d’urbanisation I 
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 Préciser le rôle et la portée des équi-
pements d’envergure métropolitaine, 
notamment le secteur Sud de Saint 
Exupéry et celui de la plaine d’Heyrieux 
en articulation avec le hub fret de la pla-
teforme aéroportuaire.. Un schéma de 
composition générale est élaboré par le 
concessionnaire de la plateforme équi-
valent aux plans d’organisation et de 
composition demandé par le Scot pour 
les sites sous conditions d’urbanisation 
(cf. page 129 du Doo). 

 Structurer le développement urbain et 
protéger les populations par la défini-
tion d’un plafond d’accueil sur les com-
munes impactées par les nuisances 
aéroportuaires et par le maintien des 
enveloppes urbaines actuelles (cf. page 
61 du Doo). 

 Maintenir les ressources agricoles, 
naturelles et environnementales, au tra-
vers notamment des coupures d’urba-
nisation pour conforter l’outil agricole 
et les corridors écologiques de niveaux 
régional et d’agglomération. Le main-
tien des enveloppes urbaines actuelles 
ainsi que l’identification de zones de 
valorisation agricole renforcée au sein 
de la couronne verte d’agglomération 
sont de nature à consolider la ressource 
foncière agricole. La protection de la 
ressource en eau est assurée à travers 
la reprise des orientations du Sage de 
l’Est lyonnais (cf. pages 66-69 du Doo). 

 Concernant plus particulièrement le site 
« Sud-Saint Exupéry » (pastille F, cf. 
carte p. 34 du Doo) l’urbanisation des 
terrains est conditionnée par :
- la garantie de ne pas compromettre 

la réalisation des grands projets 
d’infrastructures ferroviaires et des 
équipements d’intermodalité, à partir 
d’expertises menées avec les maîtres 
d’ouvrage de ces projets ;

- l’affectation au sein des documents 
d’urbanisme d’une vocation écono-
mique dominante d’accueil d’activités 
logistiques, intégrant la possibilité de 
maintien de l’activité de loisirs pré-
sente sur le site ;

- la prise en compte des enjeux écolo-
giques, de la ressource en eau, agri-
coles, paysagers et de cadre de vie.

Le Doo identifie sept « territoires de projet » :
- le Centre Est,
- l’espace interdépartemental de Lyon- 

Saint Exupéry (ou «EIS» selon la ter-
minologie de la DTA),

- la Vallée de la chimie,
- la polarité urbaine de Givors.
- la Porte Sud-ouest,
- la Porte Nord-ouest,
- la vallée de la Saône.

 En raison des enjeux qu’ils recèlent, les 
territoires de projet appellent des études 
complémentaires pouvant se concrétiser 
par des plans de référence. Ces plans 
visent à dégager des orientations fortes et  
visibles à même d’assurer un haut niveau 
de cohérence aux politiques publiques 
d’urbanisme et d’aménagement.
 Les plans de référence proposent un 
cadre de long terme porteur d’une ambi-
tion forte. Ils s’inscrivent dans des dé-
marches prospectives et globales, situées 
en aval de l’approbation du Scot.

Démarches prospectives
Les plans de référence s’affranchissent 
des contingences en termes de programma-
tion urbaine pour tracer des perspectives, 
proposer des futurs possibles ; ils prennent 
en compte les évolutions du contexte légal 
dans le cadre de « Grenelle 2 » sur le dé-
veloppement durable et portent attention 
notamment aux questions liées à la maîtrise 
de l’énergie et au changement climatique.   

Démarches globales
Les plans de référence prennent en 
compte l’ensemble des thématiques de 
l’urbanisme et de l’aménagement ; ils in-
tègrent, si nécessaire, dans leur périmètre 
de réflexion les territoires voisins du Sepal.

Démarches en aval du Scot
Les plans de référence enrichissent les 
PADD des PLU et alimentent les politiques 
publiques d’aménagement et d’urbanisme. 
 Ils ont pour objet de définir des propo-
sitions de fonctionnement et d’organisation 
de chaque territoire de projet. Ils précisent 
en particulier :  

- l’armature du réseau de déplacements, 
- les grandes vocations et usages du ter-

ritoire de projet, 
- les grands principes de structuration 

de ce territoire (points d’appui, nœuds, 
axes et continuités urbaines, grandes 
lignes de composition paysagère,etc.).

L’ESPACE 
INTERDÉPARTEMENTAL 
DE LYON-SAINT EXUPÉRY 
ET LA DTA DE L’AIRE 
MÉTROPOLITAINE 
LYONNAISE
Concernant les démarches en aval du Scot, 
les services de l’État ont engagé, dès 2011, 
une démarche partenariale ayant conduit 
à une modification de la DTA de l’aire mé-
tropolitaine lyonnaise. Elle a répondu aux 
attentes du Scot sur ce territoire de projet. 
Ainsi, les orientations et les prescriptions 
inscrites au sein de la DTA sur ce territoire 
sont reprises par le Scot de l’agglomération 
lyonnaise et les documents d’urbanisme 
locaux. 
Elles visent à : 

 Permettre un développement écono-
mique cohérent au sein et autour de la 
plate-forme aéroportuaire. L’armature 
des sites d’accueil d’activités écono-
miques (cf. carte p. 34 du Doo) et leur 
vocation définies au sein de la DTA per-
met d’assurer la cohérence de ce déve-
loppement. Ainsi, l’ouverture à l’urbani-
sation des sites de niveau 1 (plateforme 
aéroportuaire de Lyon - Saint Exupéry, 
parc international de Chesnes, zone des 
Quatre chênes/ Portes du Dauphiné) et 
de niveau 2 (zone d’activités du secteur 
Pusignan/Janneyrias/Villette-d’Anthon, 
zone d’activités secteur Sud de Saint 
Exupéry) est conditionnée par :
- l’approbation préalable par les acteurs 

publics du territoire et l’État d’une stra-
tégie de développement économique 
partagée sur la Plaine Saint Exupéry.

- une maîtrise préalable du foncier par 
la puissance publique.

- l’accueil, de façon hiérarchisée et 
phasée, des projets économiques 
d’envergure, requérant de grands 
tènements, excluant ainsi toute acti-
vité artisanale ou création de surfaces 
commerciales.

- l’élaboration de plans de composition 
d’ensemble, définis par une maîtrise 
d’ouvrage supra-communale, en as-
sociation avec les Scot concernés. 

 Concernant les secteurs à vocation lo-
gistique, leur développement s’accom-
pagnera d’un objectif de maîtrise de la 
consommation foncière et de la capacité 
à régénérer sur le long terme l’offre fon-
cière de ces sites d’activités. 

3.1. Les territoires de projet

Conditions particulières d’urbanisation I 
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Site de l’aérodrome de Corbas
Le devenir et la vocation à long terme du  
site de l’aérodrome de Corbas, qui est af-
fecté aujourd’hui à un usage aéronautique 
de loisirs, ne sont pas arrêtés par le Scot.
 Dans le cas d’une évolution de sa 
fonction, le Scot prévoit les conditions sui-
vantes : 

- un plan d’organisation garantissant la 
qualité d’aménagement d’ensemble du 
site,

- une adaptation de l’importance et de la 
nature du développement à l’accessi-
bilité du site et à son niveau de des-
serte en transports collectifs,

- la préservation de la ressource en eau 
et de la coupure verte avec la ville, ain-
si que la prise en compte du patrimoine 
écologique de la Znieff,

- le maintien d’une fonction « loisirs et 
découverte » sur une partie du site.

Site des Hôpitaux Sud
Le site des Hôpitaux Sud constitue une 
réserve foncière significative pour le déve-
loppement et la recomposition de la Porte 
Sud-ouest de l’agglomération lyonnaise.
 Au-delà de sa reconnaissance comme 
territoire urbain mixte, le Scot prévoit les 
conditions d’urbanisation suivantes : 

- un plan d’organisation d’ensemble ga-
rantissant la qualité et le niveau d’amé-
nagement et d’équipements du site,

- la mise en œuvre préalable d’une 
desserte en transports collectifs en 
site propre parfaitement raccordée 
au réseau express métropolitain ou 
le prolongement de la ligne de métro 
jusqu’au site,

- le respect des qualités paysagères 
liées à la présence des boisements et 
de leur équilibre sur le site avec la né-
cessaire restitution de cette ambiance 
arborée.

Le Doo identifie quatre sites à conditions    
particulières d’urbanisation ; sur ces sites, 
l’ouverture possible à l’urbanisation est 
conditionnée par la mise en oeuvre d’une 
politique d’agglomération et l’adoption d’un 
plan d’aménagement d’ensemble au sein 
duquel l’intégration et l’excellence environ-
nementale sont des éléments récurrents.
 Pour maîtriser le phasage des aména-
gements à réaliser, leur nature et leur qua-
lité, le Doo définit pour chacun d’eux des 
conditions spécifiques d’urbanisation.

Site de Lyon-Saint Exupéry
Outre sa vocation aéroportuaire et multi-
modale que le Scot s’attache à conforter, 
la plateforme aéroportuaire de Lyon-Saint 
Exupéry constitue également un site de 
développement économique métropolitain 
pour lequel le Doo prévoit, en cohérence 
avec la DTA, les conditions d’urbanisation 
suivantes : 

- un plan d’organisation et de composi-
tion générale garantissant le dévelop-
pement de la plateforme aéroportuaire 
et la qualité des aménagements,

- une adaptation de l’importance du dé-
veloppement à la desserte du site par 
les réseaux de transport collectif,

- une ouverture à l’urbanisation progres-
sive et phasée s’inscrivant dans une 
logique de cohérence avec les sites 
économiques programmés sur les ter-
ritoires voisins,

- la préservation de la ressource en eau 
et la prise en compte du patrimoine 
écologique de la ZNIEFF des prairies 
de l’aéroport de Lyon Saint Exupéry.

En élaborant un « schéma de composi-
tion générale » (SCG) et « un plan guide 
d’aménagement » de la plate-forme aéro-
portuaire de Saint Exupéry partagé avec 
les collectivités compétentes en matière 
d’aménagement du territoire, le conces-
sionnaire, Aéroports de Lyon, s’est doté 
d’un outil de référence répondant aux exi-
gences portées sur ce territoire par la DTA 
mais aussi par le Scot de l’Agglomération 
Lyonnaise pour ce site soumis à des condi-
tions particulières d’urbanisation.
Les orientations du SCG et du plan guide 
associé ont vocation à servir de point d’ap-
pui au contenu des PLU des communes 
couvertes par les périmètres de la plate-
forme et de la ZAD aéroportuaires lors des 
prochaines procédures de modification ou 
de révision.

Site des Portes du Dauphiné
En cohérence avec le projet de territoire Val 
d’Ozon élaboré en 2008 - 2009 qui prévoit 
pour ce site une vocation de parc technolo-
gique et avec la DTA qui a identifié au droit 
de la zone d’activité des Portes du Dau-
phiné un site économique métropolitain, 
le Scot prévoit pour ce site les conditions 
suivantes d’urbanisation : 

- un plan d’organisation garantissant 
la qualité d’ensemble des aménage-
ments,

- un principe de raccordement routier à 
l’A43 s’accompagnant de mesures de 
dissuasion des trafics de transit em-
pruntant le réseau routier d’aggloméra-
tion (RD149, RD318),

- un programme de reconversion des 
carrières,

- la réouverture de la gare de Toussieu / 
Chandieu,

- la préservation des champs captants 
de Saint-Priest,

 - la préservation de deux liaisons vertes 
à l’est et à l’ouest du site conformé-
ment à la DTA,

- la préservation d’une façade paysa-
gère le long de l’A43,

- un programme d’aménagement et un 
phasage dans le temps s’inscrivant 
dans une logique de cohérence avec 
l’aménagement des territoires voisins.

 Ces conditions à l’urbanisation ne 
doivent pas être opposées à la gestion 
des autorisations sur la zone d’activité pré-
existante des Portes du Dauphiné (com-
mune de Saint-Pierre-de-Chandieu).

3.2. Les sites soumis à des conditions 
particulières d’urbanisation

Conditions particulières d’urbanisation I 
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Pour ce qui concerne les vallons de l’ouest 
(vallons de Serres, de Planches, de Ribes, 
de Charbonnières, du Ratier et de l’Yze-
ron) et le massif des Monts d’Or (vallon de 
Rochecardon, vallon de l’Arche et coupure 
verte entre Saint-Romain-au-Mont-d’Or et 
Collonges-au-Mont-d’Or), le Doo précise 
pages 87, 97 et 98 leurs  modalités de  
protection.

Les limites d’urbanisation de ces vallons 
figurant dans le PLU du Grand Lyon en 
décembre 2010 sont indiquées en annexe.

Sur les secteurs où les enjeux de préserva-
tion de l’armature verte sont les plus forts, 
au regard des continuités écologiques, du 
fonctionnement de l’activité agricole ou 
encore de la mise en œuvre des chemine-
ments de loisirs et de découverte, le Doo 
précise les limites entre territoire urbain et 
armature verte, possibilité prévue par la loi 
(article L141-10 du code de l’urbanisme).
 Il s’agit d’espaces naturels ou agricoles 
particulièrement fragiles et menacés par 
la pression urbaine, d’espaces supports 
de continuités écologiques régionales ou 
d’espaces identifiés par la DTA.
 Ces secteurs délimités viennent com-
pléter la localisation du territoire urbain et 
de l’armature verte (cf. carte de cohérence 
territoriale).

Le Doo identifie dix-sept secteurs délimités : 
- coupure verte de Montanay,  
- coupure verte de Cailloux-sur-Fon-

taines – Fontaines-Saint-Martin,
- coupure verte de Cailloux-sur-Fon-

taines – Sathonay-Village,
- coupure verte de Meyzieu – Jonage – 

Pusignan,
- coupure verte de Genas,
- coupure verte de Saint-Priest – Saint-

Bonnet-de-Mure,
- coupure verte de Saint-Priest,
- coupure verte de Saint-Pierre-de-

Chandieu,
- coupures vertes de Corbas – Val 

d’Ozon,
- coupure verte de Simandres,
- coupure verte de Sérezin – Solaize,
- coupures vertes de Vernaison,
- coupures vertes de Saint-Germain-au-

Mont-d’Or – Curis-au-Mont-d’Or.
- coupure verte de Genay,
- coupure verte de Rillieux-Sermenaz,
- coupure verte de Saint-Genis-Laval,
- coupure verte de Francheville.

3.3. Les sites de coupures vertes délimitées

Conditions particulières d’urbanisation I 
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Annexes (à titre indicatif)

Les deux cartes des pages suivantes représentent les limites 
d’urbanisation des vallons du massif des Monts d’Or et de l’ouest 
lyonnais figurant dans le PLU de  la Communauté urbaine en vigueur 
en décembre 2010 (adopté le 11 juillet 2005, dernière mise à jour  
du 10 juin 2010).



151150

CONDITIONS  
PARTICULIÈRES



151150



153152

CONDITIONS  
PARTICULIÈRES



153152



155154

CARTES
Armature verte et territoire urbain p. 12
Le réseau express métropolitain et les polarités urbaines p. 14
Architecture territoriale multipolaire p. 16
Conforter la place tertiaire p. 18
Mettre en réseau les sites universitaires p. 20
L’accessibilité internationale de l’agglomération p. 22
Accès fret ferroviaire p. 23
Les accès autoroutiers p. 24
Epicentres des pôles d’excellence et de compétitivité p. 25
Les principaux équipements logistiques métropolitains p. 26
Equipements et zones logistiques p. 28
Les sites de développement économique métropolitain p. 30
L’enveloppe foncière du développement économique p. 32

Armature des sites économiques de la plaine Saint Exupéry p. 34 

L’offre commerciale de l’agglomération p. 40
Les ambitions démographiques des Scot p. 44
Objectifs de production de logements par secteurs (2010-2030) p. 45
Renforcer le niveau d’équipement, les services et l’urbanisation résidentielle au sein des polarités urbaines p. 46
Renforcer l’urbanisation résidentielle dans les secteurs bien desservis p. 48
Sites de projet urbain p. 50
Schéma des agrafes urbaines p. 51
Le territoire urbain du Sdal p. 55
Le territoire urbain du Scot p. 55
Secteurs prioritaires d’intervention foncière p. 58
L’occupation des sols dans l’aire métropolitaine p. 64
Préserver la ressource en eau p. 68
Le Scot, un premier outil d’adaptation aux impacts du changement climatique p. 70
Un développement urbain qui prend en compte les risques naturels et industriels p. 74
Intervenir sur les zones les plus exposées aux nuisances sonores et préserver des zones calmes p. 76
L’armature verte métropolitaine p. 82
Cœur-couronne-trame p. 84
Liaisons vertes de l’agglomération p. 86
Préserver et valoriser les territoires agricoles p. 88
Continuités et corridors écologiques p. 92
Réseaux et espaces de loisirs et de découverte p. 96
Patrimoine et paysages de l’agglomération p. 102
Le réseau bleu métropolitain p. 106
Réseau bleu p. 108
L’axe Rhône-Saône p. 112
Le réseau ferroviaire de l’aire métropolitaine lyonnaise p. 114
Vers un réseau express de l’aire métropolitaine p. 116
Vers un réseau de transport collectif d’agglomération maillé p. 118
Réseau de voirie p. 120
Conditions particulières d’urbanisation p. 124
Territoires de projet p. 126
Sites à conditions particulières d’urbanisation p. 128

LISTE DES CARTES  
ET SCHÉMAS



155154

Coupures vertes délimitées à préserver p. 130
Coupure verte de Montanay p. 132
Coupure verte de Cailloux-sur-Fontaines/Fontaines-Saint-Martin p. 133
Coupure verte de Cailloux-sur-Fontaines/Sathonay-Village p. 134
Coupure verte de Meyzieu/Jonage/Pusignan p. 135
Coupure verte de Genas p. 136
Coupure verte de Saint-Priest/Saint-Bonnet-de-Mure p. 137
Coupure verte de Saint-Priest p. 138
Coupure verte de Saint-Pierre-de-Chandieu/Toussieu p. 139
Coupures vertes de Corbas/Val d’Ozon p. 140
Coupure verte de Simandres p. 141
Coupure verte de Sérézin-du-Rhône/Solaize p. 142
Coupure verte de Vernaison p. 143
Coupures vertes de Saint-Germain-au-Mont-d’Or/Curis-au-Mont-d’Or p. 144
Coupure verte de Genay p. 145
Coupure verte de Rillieux-Sermenaz p. 146
Coupure verte de Saint-Genis-Laval p. 147
Coupure verte de Francheville p. 148
Coupures vertes des Vallons de l’Ouest p. 150
Coupures vertes des Monts d’Or p. 152
Carte de cohérence territoriale En fin de document

SCHEMAS
Une vision centrée sur le cœur de l’agglomération  « L’Arc et la flèche » (Lyon 2010) p. 10
L’organisation multipolaire : les polarités de l’inter-Scot (Scot 2030) p. 10
La logique multipolaire : un effort de solidarité territoriale (Schéma PADD) p. 11
Les trois réseaux (schémas PADD) p. 13
Aménagements à caractère environnemental à réaliser sur les espaces d’activités p. 34
Contribution par secteurs aux objectifs de production de 150 000 logements p. 45
Les niveaux d’efforts fixés par le Doo en matière de logement social p. 52
Carte d’identité des formes d’habitat p. 56
Des exemples d’intensité pour les opérations d’urbanisme p. 60
Illustrations non prescriptives de la prise en compte de la nuisance sonore p. 62
Référentiel Habitat durable du Grand Lyon – synthèse des recommandations p. 63
Orientations Sdage-Sage-Scot p. 69
Profil de températures en zones rurales et zones urbaines p. 70
Schéma de fonctionnement des continuités écologiques p. 94
Exemples de cheminements de loisirs et de découverte p. 99
Principe de cheminement de loisirs et de découverte dans le territoire urbain p. 99
Principes d’interconnexion entre les branches de l’étoile p. 115



157156 I Glossaire

GLOSSAIRE



157156

ABREVIATIONS UTILISEES
AOC : Appellation d’origine contrôlée

APPM : Avant-projet plan masse

BTP : Bâtiment et travaux publics

Cfal : Contournement ferroviaire de 
l’agglomération lyonnaise

Col : Contournement ouest de Lyon

Comue : Communauté d’universités et 
établissements

Doo : Document d’orientation et d’objectifs 
(Scot)

DTA : Directive territoriale d’aménagement

Penap : Protection des espaces naturels et 
agricoles périurbains

ENS : Espace naturel sensible

HLM : Habitat à loyer modéré

LGV : Ligne à grande vitesse

PADD : Projet d’aménagement et de 
développement durables (Scot et PLU)

PDU : Plan de déplacements urbains

Pig : Programme d’intérêt général

PLAI : Prêt locatif aidé d’insertion

PLEH : Port Lyon-Edouard Herriot

PLH : Programme local de l’habitat

PLU : Plan local d’urbanisme

PLUS : Prêt locatif à usage social

PME : Petites et moyennes entreprises

PMI : Petites et moyennes industries

Pos : Plan d’occupation des sols 

PPA : Plan de protection de l’atmosphère

PPRI : Plan de prévention des risques 
d’inondation

PPRT : Plan de prévention des riques 
technologiques

Sage : Schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux 

Sdage : Schéma directeur d’aménagement et 
de gestion des eaux 

Scot : Schéma de cohérence territoriale

Sdal : Schéma directeur de l’agglomération 
lyonnaise

SDH : Schéma directeur hôtelier

SDU : Schéma de développement universitaire 

SRU : Solidarité et renouvellement urbains

TER : Transport express régional

TGV : Train à grande vitesse

THD : Très haut débit

Top : Tronçon ouest du périphérique 

ZAD : Zone d’aménagement différé

ZAP : Zone agricole protégée

ZI : Zone industrielle

Znieff : Zone naturelle d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique

ZPPAUP : Zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager 

ORGANISMES CITES
Bucopa : Syndicat mixte Bugey-Côtière-Plaine 
de l’Ain

CCEL : Communauté de communes de l’Est 
lyonnais

CCPO : Communauté de communes du Pays 
de l’Ozon

CNR : Compagnie nationale du Rhône

Rul : Région urbaine de Lyon

Sepal : Syndicat mixte d’études et de 
programmation de l’agglomération lyonnaise

Symalim : Syndicat mixte pour l’aménagement 
et la gestion du Grand Parc Miribel-Jonage

VNF : Voies navigables de France

Glossaire I 
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Pilotage de l’élaboration du Scot (2004-2010)
L’élaboration du Scot a été conduite sous l’égide des élus du Bureau du Sepal :

Gérard COLLOMB, président du Sepal, président du Grand Lyon, sénateur-maire de Lyon
Jean-Pierre FLACONNECHE, 1er vice-président délégué du Sepal, conseiller général, maire du 7ème 
arrondissement de Lyon, conseiller communautaire du Grand Lyon
Raymond TERRACHER, 1er vice-président délégué du Sepal, conseiller général, conseiller communautaire  
du Grand Lyon, 1er adjoint au maire de Villeurbanne
Michèle VULLIEN, 2e vice-présidente du Sepal, 
vice-présidente du Grand Lyon, maire de Dardilly
Jean-Pierre JOURDAIN, 3e vice-président du Sepal
Président de la Communauté de communes de l’Est lyonnais, maire de Saint-Bonnet-de-Mure
Martial PASSI, 4e vice-président du Sepal, conseiller général, 
Maire de Givors, vice-président du Grand Lyon
José RODRIGUEZ, 5e vice-président du Sepal,
vice-président de la Communauté de communes du Pays de l’Ozon, maire de Simandres
Christian BARTHELEMY, 6e vice-président du Sepal 
Conseiller communautaire du Grand Lyon, conseiller municipal de Lyon
Michel FORISSIER, 7e vice-président du Sepal 
Conseiller communautaire du Grand Lyon, maire de Meyzieu
Paul VIDAL, membre du bureau du Sepal, président du Sivom de l’Ozon, maire de Toussieu
Martine DAVID, membre du bureau du Sepal,
vice-présidente du Grand Lyon, maire de Saint-Priest
Gilbert MARBOEUF, membre du bureau du Sepal,
vice-président de la Communauté de communes de l’Est lyonnais, maire de Pusignan
Robert RIVOIRE, membre du bureau du Sepal, conseiller municipal délégué de Chaponnay
Nicolas VARIGNY, membre du Bureau du Sepal, conseiller municipal délégué de Chaponnay

Ont été associés aux travaux du Bureau :
Patrick BOUJU, maire de Fontaines-sur-Saône, vice-président du Grand Lyon
Pierre ABADIE, maire de Sathonay-Camp, vice-président du Grand Lyon 
Roland CRIMIER, maire de Saint-Genis-Laval, vice-président du Grand Lyon
Maurice CHARRIER, maire honoraire de Vaulx-en-Velin, vice-président du Grand Lyon
Yves BLEIN, maire de Feyzin, vice-président du Grand Lyon
Jean FREBAULT, président du Conseil de Développement du Grand Lyon

 
Sepal
Directeur : André Chassin  
Chargé de mission : Laurent Sauzay  
Chargée de mission : Michèle Ciavatti 
Chargée de mission : Nadia Mabille 
Assistante : Laetitia Caplier

Conseil juridique : Me Soler-Couteaux
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Réalisation du document
Agence d’urbanisme
Président : Gilles Buna
Direction d’études (chef de projet) : Olivier Roussel 
Déplacements / accessibilité : Nicolas Pech (coordination des modifications) 
Réseau maillé et sites délimités : Laurence Berne (coordination des modifications)
Environnement : Philippe Mary
Développement résidentiel et qualité urbaine : Natalia Fillod-Barbarino
 
Ont également contribué à la réalisation du document :
Emmanuel Cellier (Développement économique), Nicole Ponton-Frenay (Politiques de l’habitat),
Emmanuelle Henry (secteurs ouest et nord), Marion Boissel-Chagnard (secteur sud), Didier Bouillot (secteur est) et 
Julien Vincent (illustrations)

Cartographie / illustrations : Philippe Capel 
Maquette : Hervé Fayet, Murielle Ducruet, Sandra Marques
Crédits photos : François Guy 

Ont également participé aux travaux du Scot : 
Grand Lyon : Arabelle Chambre-Foa et Philippe Gamon - Cabinet du Président
Grand Lyon : Corinne Tourrasse et Jean-Marc Valentin - DGDU
CCPO : Fabienne Maurel, Directrice générale des services
CCEL : Gaëtan Tessier, Directeur général des services
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Pilotage de la Modification du Scot (2014-2017)

La Modification du Scot a été conduite sous l’égide des élus du Bureau du Sepal
Gérard COLLOMB, président du Sepal, président de la Métropole de Lyon, sénateur-maire de Lyon
Jean-Yves SÉCHERESSE, 1er vice-président délégué, conseiller de la Métropole de Lyon, adjoint au maire de Lyon 
Michel FORISSIER, 2e vice-président du Sepal, conseiller de la Métropole de Lyon, sénateur-maire de Meyzieu
Paul VIDAL, 3e vice-président du Sepal, président de la CCEL, maire de Toussieu
Michèle VULLIEN, 4e vice-présidente du Sepal, vice-présidente de la Métropole de Lyon, maire de Dardilly
José RODRIGUEZ, 5e vice-président du Sepal, vice-président de la CCPO, maire de Simandres
Bruno CHARLES, 7e vice-président du Sepal, vice-président de la Métropole de Lyon 
Denis BOUSSON, membre du Bureau, conseiller de la Métropole de Lyon, maire de Saint-Didier-au-Mont-d’Or 
Sylvie CARRE, membre du Bureau, conseillère de la CCPO, adjointe au maire de Saint-Symphorien-d’Ozon 
Jean-Pierre JOURDAIN, membre du Bureau, vice-président de la CCEL, maire de Saint-Bonnet-de-Mure
Ricahrd LLUNG, membre du Bureau, vice-président de la Métropole de Lyon, adjoint au maire de Villeurbanne 
Gilbert MARBOEUF, membre du Bureau du Sepal, vice-président de la CCEL, maire de Pusignan
Robert RIVOIRE, membre du Bureau, conseiller de la CCPO, adjoint au maire de Chaponnay
Ronald SANNINO, membre du Bureau, conseiller de la Métropole de Lyon, conseiller d’arrondissement Lyon 9e 
Daniel VALERO, membre du Bureau, vice-président de la CCEL, maire de Genas

Sepal 
Directeur : Emmanuel Giraud 
Chargés de mission : Laurine Colin, Nicolas Pech, Jérémie Tourtier 
Assistante : Laetitia Caplier 
Conseil juridique : Me Soler-Couteaux

Réalisation du document

Agence d’urbanisme 
Président : Michel Le Faou 
Nicolas Pech et Sylvie Pissier (chefs de projet), Emmanuel Cellier (numérique), Laurence Berne et Philippe Mary (environnement), 
Claire Boisset (territorial), Marc Lauffer (SIG), Philippe Capel (cartographie), Hervé Fayet (maquette).

Adage Environnement
Directrice d’étude : Blandine Thiollière
Chargée d’étude : Jordana Abdelbaky-Harriss

Ont également participé aux travaux du Scot : 
Métropole de Lyon : Arabelle Chambre-Foa et Maxime Chatard - Cabinet du Président 
Métropole de Lyon : Sébastien Chambe et Jean-Marc Valentin - DPPA
CCPO : Fabienne Maurel (DGS) et Corine Bertholet 
CCEL : Jacques Perez (DGS) et Emmanuel Giraud
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